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cette manifestation est lancé 
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solidarité avec le Salvador, 
le Guatemala, le Nicaragua, 
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Le PCR soutient cette 
initiative et appelle â y 
participer. 
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C H I R A C P R E P A R E - T - I L 
L A D E F A I T E DE G I S C A R D ? 

La campagne 
électorale 

commence à 
prendre de la 

vitesse, et chacun y 
va de sa petite 

phrase. 
Si le jeu de Giscard 

— continuer — et 
celui de Mitterrand 

— rassembler la 
plus grande part des 
voix de gauche sans 

apparaître comme 
trop lié au PCF — si 

ces jeux sont 
connus et 
nettement 

délimités, il est 
permis de 

s'interroger sur les 
objectifs réellement 
poursuivis par deux 

candidats qui jouent 
un rôle important, 
mais n'ont aucune 

chance d'être élus. 
Que veut Chirac ? 

Au-delà de l'objectif 
d'obtenir un score 

honorable au 
premier tour, est-il 

prêt à favoriser une 
défaite de Giscard, 

comme on le 
suppute parfois, 
peut-être un peu 

vite ? 
(Voir ci-contre) 
Quels objectifs 

poursuit la 
campagne 

Marchais ? Par ses 
outrances, elle peut 

apparaître comme 
suicidaire, dénuée 

de toute logique. 
Doit-on s'arrêter à 

cette impression 
première ou tenter 

d'analyser les 
objectifs poursuivis 

par le PCF dans 
cette élection et 

au-delà ? 
(Page 5) 

De récentes déclarations du maire de Paris 
ont pu faire croire qu'il envisageait sans déplaisir 

une victoire de Mitterrand. 
Mais peut-être faut-il dépasser 

'apparence des mots.... 

Par François NOLET 

R i ENDRE à ce pays la 
confiance et l'espoir, fût-

\ce au prix de la défaite 
du président de fa Républi­
que «... 

Une de ces * petites phrases i» 
dont la politique-spectacle est si 
friande. Dans la bouche de 
Chirac, elle a pu apparaître 
comme annonçant sa désertion 
du camp majoritaire, et nombre 
da commentateurs commen­
çaient déjà A envisager la réalisa 
tîon de « convergences » au 
second tour entre le PS et le 
parti gaulliste. 

Certes, pressé da questions 
sur le sens de cette « petite 
phrase », le leader du RPR 
devait préciser que la défaite de 
Giscard devait s'entendre comme 
l'élection do Chirac A la tète de 
l'Etat. Mais comme nul ne pense 
sérieusement que le maire da 
Paris puisse être élu, ni même 
figurer au second tour, on en a 

conclu bien vite qu'une victoire 
de Mitterrand ne lui déplairait, 
pas trop. Les élections législati 
ves partielles de novembre n'ac­
créditaient elles d'ailleurs pas 
cette idée ? On avait vu, â cette 
occasion, les responsables du PS 
et du RPR réduire le ton des 
critiques qu'ils s'adressaient, et 
des échangea da suffrages 
s'étaient produits entre les deux 
électorals au second tour de ces 
élections. 

Mais, à élections partielles, 
enseignements partiels. S'agis­
sent de scrutins qui n'enga­
geaient nullement le pouvoir 
central, des reports de voix de 
mécontents pouvaient s'opérer 
de l'un à l'autre, sans grand 
dommage, à blanc en quelque 
sorte. Il serait sans douta impru­
dent d'en tirer des conclusions 
touchant è l'attitude de l'électo­
rat lors d'une consultation natio­
nale. 

Electorat conservateur 

Ce qui pourrait laisser penser 
que Chirac souhaite une victoire 
du candidat socialiste, c'est la 
position fort inconfortable du 
RPR au sein de la coalition de 
droite. A force d'être soumis au 
laminage giscardien, le RPR au­
rait pu choisir de favoriser la 
défaite de Giscard, faisant l'ana­
lyse que sa réélection signifierait 
la poursuite de ce laminage et la 
marginalisai >on progressive du 
parti gaulliste dans la vie politi 
que française. C'est un risque 
réel pour lui. Mais il n'est pas 
certain que favoriser l'élection de 
Mitterrand lui poserait moins de 
problèmes. 

Quelle attitude Chirac adopte­
ra t-H pour le second tour t 
Peut-il appeler A voter Mitterrand 
(ou au vote blanc, ce qui 
reviendrait également A favoriser 
le candidat socialistel 7 Cette 
possibilité semble exclue, si l'on 
prend en compte la base sociale 
et idéologique du vote RPR. Lee 
études menées sur ce sujet (Il 
indiquent en effet que cet élec­
torat est nettement conservateur 
davantage môme que celui du 
président sortant, et qu'un tel 
éloctorat ne serait nullement 
enclin A suivre une consigno do 
vote pour le candidat socialiste, 
ou môme de vote blanc Donner 
une telle consigne appellerait 
pour Chirac un double risque : 

— ai Giscard l'emportait mal­
gré tout (ce qui reste possible), 
le désaveu serait net, et ne 
pourrait que conduire le RPR A la 
mjirujniilisation au soin de l'élec-
torat de droite. Dans ces condi­
tions, Giscard tirerait tout béné­
fice de l'affaire, et pourrait 
poursuivre avec un succès jamais 
atteint son entreprise de lamina­
ge du RPR, -..attirant de nom­
breux ralliements d'élus et de 
notables du parti gaulliste. 

— si Mitterrand l'emportait, le 
RPR ne pourrait manquer d'ap­
paraître aux yeux de son propre 
électorat comme l'artisan de 
cette défaite de la droite. Dans 
cette situation, on peut s'atten­
dre, lors des législatives antici­
pées qui se produiraient alors, à 
c§ que l'électorat de droite se 
redistribue nettement on laveur 
du parti giscardien. 

Giscard rappelle d'ailleurs A 

l'occasion le précédent de 1962, 
lorsqu'une partie des indépen­
dants et paysans avait voté la 
motion de censure contre le 
gouvernement Pompidou : cette 
composante de la droite s'était 
trouvée balayée aux élections 
législatives consécutives è la 
dissolution de l'Assemblée. La 
comparaison ne vaut censé pas 
an tous points, mais il est certain 
qu'aujourd'hui, Il est préférable, 
lorsqu'on est élu avec des voix de 
droite, de ne pas se compromet­
tre avec la gauche, si l'on veut 
retrouver son siège. Ce qui 
n'échappe certainement pas à 
Chirac et A ses amis. 

Guère de doute donc sur la 
fait que Chirac, pour ménager 
l'électorat conservateur qui est la 
sien, ne pourra (aire autromeni 
que d'appeler A voter Giscard 
Encore dispose-t-il de la faculté 
de moduler son soutien de façon 
plus ou moins insistante. 

Renégociation ? 

A quoi servent les viru 
lents coups de gueule A r adresse 
de la politique gouvernementale 
actuelle ? Si l'on prépare de 
toute façon un désistement, 
pourquoi attaquer si fort celui 
pour qui l'on va voter au second 
tour ? Il semble en fait que 
Chirac n'ait guère le choix que 
de se démarquer assez nette 

Gaullistes 
et giscardiens : 

scores des élections 
récentes 

Election présidentielle de 
1974 (premier tour, en pour­
centage des suffrages expri­
més) : Giscard : 32,93 %, 
Chaban Delmas : 14,56 %. 

Elections législatives de 
mars 1978 (premier tour, en 
pourcentage des suffrages 
exprimés! : RPR : 22.62 %, 
UDF 21,45 %. 

Elections européennes : 
RPR : 16,09 %, 
UDF :27,39 % 
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ment du candidat sortant. Com­
me il s'adrosse A un électorat 
semblable, des critiques Houes, 
modérées, sans propositions net­
tement alternatives, no pour­
raient guôro lui attirer de suffra­
ges : le réflexe d'une large part 
de l'électoral conservateur serait 
alors de voter utile, en reportant 
largement ses suffrages sur Gis­
card dés le premier tour. 

Cette attitude de critique pré 
sente pour Chirac un doubla 
avantage. Dans l'immédiat, elle 
peut lui permettre de capitaliser 
sur son nom des suffrages 
d'électeurs qui constituent le 
« marais », a la lisière de la 
droite et de la gauche. 

Une telle tactique ne peut 
certes pas faire passer Chirac en 
tète do la droite. Mais elle le 
placent dans une situation dif­
férente pour exiger une renégo­
ciation des rapports au sein de la 
majorité. Un score honorable 
obtenu a l'issu d'une campagne 
critique vis-è-vis du président 
sortant donne en effet un moyen 
de pression a Chirac pour que 
certaines au moins da ses criti­
ques soient prisas en compte : 
par exemple que des positions 
de pouvoir plus importantes lui 
soient restituées au sein de 
l'appareil d'Etat (préfets, radio 
télévision, nomination de minis­
tres qui ne soient pas que des 
otages, etc). 

Enfin, si Mitterrand était élu, 
malgré les efforts du RPR en 
laveur de Giscard, celui-ci se 
trouverait dans une situation où 

il aurait une marge de manœuvre 
bien supérieure A celle de la 
formation giscardienne Lors des 
élections législatives qui s'ensui 
vraient immédiatement, il aurait 
probablement, du fait de son 
image démarquée de Giscard, 
moins à pâtir d'un succès de la 
gauche que son allié. Plusieurs 
possibilités lui seraient alors of­
fertes face è un gouvernement A 
dominante socialiste : soit envi 
sager la constitution progressive 
de convergences avec le PS, 
favorisées par la désunion de la 
gauche ; soit, si la situation s'y 
prête mieux, ouvrir une stratégie 
de « recours », se présenter 
comme le meilleur parti pour 
renverser la gauche. Idée qu'il lui 
serait d'autant plus facile de 
défendre que la politique précé­
demment suivie par Giscard ap 
paraîtrait comme A l'origine de la 
victoire de la gauche. Et que, 
aujourd'hui déjà, lo RPR martèle 
l'idée selon laquelle Giscard est 
le plus mauvais des candidats de 
la majorité. 

Quoi qu'il en soit des manœu­
vres post*électorales, il est d'ores 
et déjà acquis que c'est sur un 
électorat conservateur qu'il devra 
s'appuyer. Ce qui pour l'électorat 
è venir, lui interdit pour le 
second tour, toute solution de 
fuite en avant dans un vote pour 
le candidat socialiste. 
1) Cf notamment /'étude coUecti 
ve France de gauche, vote A 
droite {analysée dans PIS 
n" 33) qui montra qu'il n'existe 
pas de différence noteble entre 
l'électorat du RPR et celui de 
l'UDF, et que les deux courants 
de la majorité se disputent le 
même électorat conservateur. 

Capitaliser les voix à la lisière de la droite et de la gauche 

NOUS NE L'AVONS PAS INVENTE 

Giscard le rouge 
Pourquoi Jacques Chirac s'est-il rallié A 

Giscard en 1974 ? Le maire de Paris a fourni des 
éléments de réponse l'autre jour, en Avignon, 
en stigmatisant * le collectivisme sournois qui 
s'est développé depuis sept ans ». Et I a 
ajouté : m Si c'était cala qu'on voulait, il fallait 
le dire, on aurait voté pour Mittenanf et ça 
n'auran pas été pire ». 

Giscard et son compère Barre, le tandem de 
la liberté des pri*. de la privatisation progressive 
des services publics, de la rentabilisation des 
hôpitaux, de la libre concurrence et de la liberté 
de licencier, accusé de H collectivisme » I 

Mais que veut (loin: Chine > On en aura uno 
petite idée dans la suite du discours d'Avignon : 
la preuve de l'ôtatisme démesuré de Giscard, 
c'est que 650 000 emplois de fonctionnaires 
auraient été créés depuis sept ans. Et Chirac 
d'ajouter, après avoir rappelé que Mitterrand, en 
1974, ne proposait que 300 000 emplois de 
fonctionna*** en supplément : n Ce n'était pas 
pour cela que nous avons élu Giscard ». 

Les prisons 
de Peyrefîtte 

Monsieur Peyrefîtte, fermement engagé aux 
cotés de Giscard, a choisi son créneau : celui de 
l'Ordre. Il vient ainsi de faire l'éloge des vertus 
curativos de l'emprisonnement des adolescents : 
ir Le choc de la phson peut être salutaire pour 
un adolescent qui s'est laissé entraîné è un délit 
et n'est même pas conscient de la gravité de ce 
qu'il a fait. La choc psychologique lui ouvre les 
yeux, lui montre la gravité de son acte, et 
l'incite à ne pas recommencer », a-t-il déclaré A 
Lille. 

Ce que toutes les enquêtes, toutes les 
études, tous les spécialistes, éducateurs, jugea, 
avocats, etc. démentent. Mais sans doute 
Monsieur Peyrefitto a-t-il réponse A ces démen 
tis : les détonus, selon lui, n'en « bavent » pas 
assez. 

Il l'a dit A l'issue d'un bon repas avec 
Giscard : « L 'idée selon laquelle il faut avant 
tout assurer la réinsertion des détenus est une 
idée fausse ». Les miradors, par contre, ça c'est 
bien. « parce que les miradors sont fait pour 
tirer quand é y a tentatrve d'évasion a. 

Tirer sur les détenus c'est, somme toute, 
logique puisque la réinsertion est une idée 
fausse... En cas de victoire de Giscard, 
Peyrefrtte est paraît il promis A de hautes 
destinées. Ça fait peur. 

Ne pas confondre 
Mardi, les techniciens de la radio-télévision 

sont A l'Elysée. Pour enregistrer une déclaration 
de candidature A l'Elysée Celle du citoyen-can­
didat Giscard, que l'on entendra pendant 80 
minutes au total sur les ondes nationales dans 
la soirée. 

Le lendemain, la radio-télévision est A 
nouveau au palais présidentiel. Pour prendre 
note des déclarations faites au conseil des 
ministres par le Président Giscard. Ne pas 
confondre. 

Le même jour, A 13 heures, sur Europe 1, le 
journaliste Jacques Paoli a bien séparé les 
propos du candidat Giscard et ceux du 
président Giscard. Il n'a pas confondu. Sans' 
doute pour que nous ne confondions pas 
nous-mêmes le présentateur d'Europe 1 (Jacques 
Paoli) et le signataire du premier appel de 
soutien A Giscard (Jacques Paoli) 

L'heure des bilans a sonné. Le brain-trust du 
candidat Giscard prépara donc un bilan de 
l'action de son poulain. Il ne faudra pas 
confondre avec les 15 brochures, éditées per 
l'organisme gouvernemental appelé « Service 
d'Information et de Diffusion » et faisant 
secteur par secteur, le bilan (positif) du 
septennat. 

Sans conditions 
Le prochain septennat de Giscard, s'il existe, 

sera * différent ». C'est ce que souhaitent les 
radicaux réunis en comités exécutifs. 

Et d énumérer les points de différence : il 
s'attaquera de front aux problèmes de l'emploi, 
il donnera au parlement n une réelle efficaerté ». 
il établira une priorité « aux moyens de 
l'Education », il allégera les charges sociales, il 
diminuera la pression fiscale, et enfin e H 
contribuera au progrès de la démocratie », 

Voilé des « différences n qui ne sont pas 
minces, et dressent en elles mémos un curieux 
bilan du septennat passé. 

Mais II n'y a pas lieu de trop s'en taire : 
selon Didier Bariani, président du Parti Radical, 
Il ne s'agit IA ir ni de propositions, ni de 
conditions ». Juste des mots... 

La paille et la poutre 
François Mitterrand était la semaine dernière 

en Allemagne. Dans le cadre de se campagne 
électorale 7 Bien sûr que non I 

A cinquante jours de l'élection, le candidat du 
PS allait simplement comme ça, refaire l'itiné­
raire suivi lors de sa première évasion d'un 
camp de prisonnier en Allemagne. En compa­
gnie de Willy Brandt et de quelques journalistes 
Chacun aura interprété ce pèlerinage A sa 
façon. 

La presse allemande a surtout noté la 
présence de Brandt aux cotés du candidat 
socialiste : c'est une manière de se désolidariser 
du chancelier Schmidt, qui, lui, joue la carte 
Mitterrand. 

La presse socialiste française, et notamment 
le nouveau quotidien Combat Socialiste aura 
surtout été frappée d'une chose : quarante ans 
plus tard. Mitterrand se souvient de tout ; il a 
reconnu les lieux, il s'est souvenu des noms, il a 
retrouvé des documents, et même des photos 

publiées dans Combat Socialiste - authenti­
fiant sa présence en Allemagne comme prison­
nier. La presse socialiste n'est pas allée jusqu'A 
se demander pourquoi un aulre dirigeant, d'un 
autre gros parti de gauche, avait si peu de 
mémoire, mais c'est tout comme... 

Le PCF, justement, n'a pas éludé le 
problème. Charles Rterman, dans son rapport 
au Comité central est même allé jusqu'A ironiser 
sur les éléments de son passé que voulait 
cacher Mitterrand : * // refart les itinéraires de sa 
/eunesse. Ou tout au moins une partie. Il faut 
être audacieux, pas téméraire. » On voit 
toujours la paille dans l'œil du voisin... 
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TENIR LE 
« MINISTERE DE LA RUE ? » 

Mais que cherche donc le PCF ? Cette ques­
tion, on peut, une fois encore, se la poser après 
la réunion du Comité central du PCF qui vient 
de se tenir la semaine passée. On y retrouve en 
effet, précisés et accentués, tout les traits 
distinctifs de la ligne Marchais. Les actions 
menées contre les immigrés ou à propos de la 
drogue sont approuvées sans réserves, la revendi­
cation des ministres communistes se fait plus 
insistante, et le PS est attaqué comme jamais. 
Fiterman n'est-il pas allé jusqu'à dire que 
« Lionel Jospin ne tient pas un autre langage et 
n'agit pas d'une autre manière que les hommes 
du patronat que ceux du pouvoir giscardien, 
que les sbires que le ministre de l'intérieur 
infiltre dans les organisations ouvrières » ? 

Par Nicolas DUVALLOIS 

F AUT-IL voir dans les ou­
trances verbales et l'accen­
tuation de la position de 

repli sectaire du PCF les mani­
festations d'une logique suicidai­
re, comme on le laisse entendre 
ici et là ? 

Victime du complexe de la 
o citadelle assiégée », le parti de 
Marchais serait-il contraint, par 
une sorte de paranoïa collective, 
de répondre au coup par coup, 
au gré des humeurs et des ; 

réactions subjectives de ses diri­
geants, sans maîtrise véritable 
sur le cours de son action et 
sans autre objectif que celui de 
faire front ? 

En bref, aurait-on affaire à un 
comportement incohérent, irré­
fléchi ? 

«Fort» 

En fait, tout donne à penser le 
contraire pour autant que l'on 
observe l'attitude du PCF dans 
sa globalité. Il y a bel et bien de 
ce point de vue, une continuité 
dans les objectifs poursuivis, 
seuls changeant, du fait des 
évolutions politiques, les moyens 
mis en œuvre pour y parvenir. 

L'objectif, on le connaît depuis 
1977, est d'arriver à assurer la 
prédominance du PCF à gauche, 
condition nécessaire à la mise en 
œuvre d'ambitions politiques que 
rien n'est venu démentir. 

C'est parce qu'elle a constaté 
un renversement du rapport de 
force en faveur du PS que la 
direction du PCF a poussé à 
l'extrême la renégociation du 
programme commun, au point 

de taire rompre l'union. Malgré 
une campagne intense, ou 
étaient môles les thèmes du 
<< parti des pauvres » et ceux de 
« l'autogestion », les résultats de 
mars 78 n'ont fait que confirmer 
le constat. Depuis, tous les 
efforts du PCF sont tendus vers 
le renversement de ce rapport de 
force, par la mise en place d'un 
parti « fort », électoralement et 
organisationnellement. 

Oubliettes 

Après une période de quelques 
mois consacrée essentiellement à 
faire face à la crise interne, la 
« démarche autogestionnaire a 
mise en avant au 23' Congrès 
(mai 1979) a pu un temps 
apparaître comme un moyen 
pour le PCF de parvenir à ses 
fins : il s'agissait alors, tout en 
attaquant le « virage à droite » et 
les k manœuvres politiciennes » 
du P S , de le concurrencer sur 
son propre terrain et d'engager 
la construction d'une « union à 
la base » susceptible d'entraîner, 
autour des positions « autoges 
tionnatres » du PCF, des travail­
leurs ou des éléments des mas­
ses non encore influencés par 
celui-ci. 

La démarche autogestionnaire 
est aujourd'hui aux oubliettes : 
relatant des élections profession­
nelles chez Ducellier (où par 
ailleurs la CGT a progressé), 
L'Humanité de la semaine der­
nière n'a même plus lait état de 
ces fameux <i conseils d'atelier » 
pourtant présentés il y a moins 
de deux ans comme devant faire 

tache d'huile. L'abandon specta­
culaire du thème de l'autogestion 
tient sans doute pour une bonne 
part aux résistances internes qui 
se sont manifestées dans le PCF, 
de la part notamment de cadres 
ou d'élus peu enclins à se faire 
contrôler d'une manière ou d'une 
autre. 

Tournant 

Comment dès lors parvenir à 
ce PCF « fort », susceptible de 
regagner les positions perdues ? 
L'année 1980 a, de ce point de 
vue, représenté un tournant. 
C'est à ce moment-là que sont 
apparus progressivement les thè­
mes mis en avant aujourd'hui 
encore : 

— La redélimitation des con­
tours du parti, autour de points-
clés comme le soutien à l 'URSS 
(c'est en janvier 80 que Marchais 
approuve, de Moscou, l'invasion 
soviétique en Afghanistan) ; 

— La polrtique d'isolement, 
puis d'exclusions — de tait ou non 
— des militants critiques ; 

— L'accent mis sur les luttes, 
pour montrer tout à la fois te 
caractère « combatif » du PCF et 
l'attitude « ambiguë » ou même 
« consensuelle » des autres for­
ces politiques ou syndicales ; 

— La mise en place d'un 
discours simpliste, mais virulent ; 

— Enfin, le lancement des 
« campagnes » sur les immigrés, 
la drogue ou l'insécurité, desti­
nées tout à la fois à raffermir la 
place du PCF dans ses bastions 
municipaux, à conquérir de nou­
velles couches touchées par la 
crise, et à mettre en œuvre des 
méthodes d'action particulière­
ment dures. 

On ne saurait de ce point de 
vue isoler ces récentes campa­
gnes du reste des positions du 
PCF : c'est dans le même temps 
où le PCF organise la délation et 
développe la théorie des « quo­
tas » d'immigrés qu'il organise 
des opérations contre les patrons 
négriers de l'intérim ou mène 
une politique de guérilla contre le 
patronat. 

10 mai 

Ces thèmes de la politique 
actuelle du PCF, dessinés ici à 
grand trait, ne sont pas seule­
ment destinés à la réalisation des 
objectifs à long terme. La direc­
tion du PCF espère en toucher 
les dividendes dès après les 

élections présidentielles, et ce 
quel que soit le cas de figure. 

Certes, Marchais ne nourrit 
aucune espère d'illusion dans le 
résultat de ces élections prési­
dentielles, et tout porte même à 
croire que son score ne sera 
pas parmi les plus élevés qu'ait 
réalisés le PCF depuis quelque 
temps. Mais le calcul n'est pas là, il 
est pour après le 10 mai. date du 
deuxième tour, et s'inscrit direc­
tement dans l'entreprise d'une 
transformation des rapports de 
force. 

Deux solutions sont en effet 
envisageables : 

— Mitterrand l'emporte. Le 
PCF, de toute évidence, consi­
dère cette éventualité comme 
plausible, et s'y prépare, comme 
le montre bien la revendication 
dite* des « ministres communis­
tes ». Une fois élu, et quelles 
que soient les mesures mises en 
place (dissolution plus ou moins 
rapide de l'Assemblée, tentative 
ou non d'un gouvernement so­
cialiste homogène), le président 
Mitterrand devra bien se déter­
miner par rapport à la revendica­
tion du PCF. Il choisit la solution 
d'un gouvernement socialiste ho­
mogène ? Celui-ci sera minoritai­
re, et le PCF martèlera son 
exigence d'une - union de la 

gauche garantie du change­
ment » ; il tente une série d'al­
liances au centre ? Le PCF aura 
beau jeu de montrer là la preuve 
du « consensus w et des orienta­
tions néfastes du PS ; il offre au 
PCF quelques postes ministériels 
de second ordre ? Celui-ci consi­
dérera ces « strapontins » com­
me insuffisants au regard de sa 
place dans la vie politique, et 
mènera campagne vigoureuse 
pour que <r les communistes 
aient la place qui leur revient ». 
La revendication des ministres 
communistes est, on le voit, une 
véritable machine de guerre des­
tinée plus à être opératoire 
contre le président Mitterrand 
que contre le candidat Mitter 
rand. Qui plus est, ce qui est 
valable pour les portefeuilles 
gouvernementaux l'est au moins 
autant en ce qui concerne toutes 
les mesures économiques et 
sociales. 

Catalogue 

Disposant d'un solide catalo­
gue de revendications précises 
(les 131 propositions de Mar­
chais), le PCF n'hésitera pas à 
mobiliser largement pour obtenir 
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pat l'action, la satisfaction de 
ces revendications. Du taux du 
SMIC aux nationalisations, la 
liste est longue. Cette polrtique 
de harcèlement par l'action — e t 
véritable ministère de la rue -
nu peut a terme, c'est du moins 
là-dessus que misa le PCF 
— que laminer un PS en position 
fragile au pouvoir, et contraint 
de se déterminer continuellement 
sur chaque revendication rôda 
m60 avec les moyens « offen­
sifs » qui sont ceux du PCF 
aujourd'hui 

Que Giscard ou Mitterrand 
soient au pouvoir, le PCF pense 
ainsi avoir les moyens d'avancer 
dans ce qui reste son objectif : 
accroître sa propre influence tout 
en diminuant celle du PS pour 
parvenir A un renversement du 
rapport de forces. 

Dans les luttes 

Cette politique, cohérente, 
n'en est pas pour autant gagnée 
d'avance, loin de là. Elle impli­
que d'abord une solidité et une 
homogénéité du PCF qui n'est 
pas assurée : beaucoup des mili­
tants recrutés actuellement le 
sont sur des bases politiques 
relativement restreintes, et par 
conséquent peuvent s'avérer hé­
sitants dans un autre contexte 
politique, celui de Mitterrand au 
pouvoir par exemple. 

Par ailleurs, les contradictions 
internes sont loin d'être résor 
bées : beaucoup de militants 
critiques s'en vont et d'autres 
sont exclus. H n'en reste pas 
moins que des contradictions, 
non exprimées publiquement, ou 
simplement potentielles, subsis 
tent. Le développement de nou­
velles perspectives révolutionnai­
res et le débat avec ces militants 
est de ce point de vue décisif. 
Par ailleurs, les méthodes et les 
thèmes réactionnaires des cam­
pagnes actuelles du PCF sur 
l'immigration ou l'insécurité lais 
sent nécessairement dee tracée 
dans la mémoire populaire. 

Pour peu qu'on le rappelle 
avec quelque force, le PCF 
pourra difficilement faire oublier 
à beaucoup qu'il est aussi le 
parti du bulldozer de Vitry et de 
la délation de Montigny. Enfin, il 
y aurait quelque outrance pour le 
PCF à se faire passer, aujour 
d'hut comme demain, comme la 
seule force présente dans les 
luttes. Les victoires contre le 
patronat supposent la construc­
tion d'une unité des travailleurs 
pour des luttes qui soient massi­
ves et unies, et non pas ponc­
tuelles, sectaires et destinées 
avant tout à soutenir la stratégie 
politique du PCF. 

Ce dernier subordonne large­
ment la réalisation de aee ambi­
tions politiques à sa présence 
unique dans les luttes. C'est en 
étant présent dans celles-ci, en 
œuvrant véritablement à leur 
succès qu'on peut mettre à jour 
les véritables objectifs du parti 
de Marchais. 
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Elections professionnelles 

CGT : LE CONTRECOUP 

Que la C G T connaisse actuellement de gravas contradictions 
internes, c'est ce qui est apparu encore dernièrement au grand 
jour avec las débats suscités, au niveau même de la direction 
confédérale, par le soutien sans équivoque epporté par les 
principaux dirigeants de la centrale au candidat Marchais. 

Autre symptôme des difficultés que traverse la C G T : la chute 
des effectifs. Certains, parmi d'anciens responsables confédé 
raux ont avancé des chiffres portant sur plusieurs centaines da 
milliers d'adhérents perdus en trois ans. 

Mais un autre phénomène s'est fait jour ces derniers temps : 
une nette tendance au recul de la CGT è l'occasion des 
élections professionnelles. 

Dans ta région Rhône-Alpes à Rhône-Poulenc et RVI , les 
pertes se situent dans une fourchette de 3 A 8 % ; à Chausson 
Gennevilllers, la CGT recule d'un seul coup de 17 %. Les élections 
au niveau national font apparaîtra une même tendance Par 
exemple A la SNCF, la perte est de plus da 3 %. 

Quelle ai t l'importance de ce phénomène et comment 
l'interpréter 7 C'est ce sur quoi nous avons voulu enquêter dans 
diverses régions de France. Nous donnons ici une première 
information sur les résultats à la SNCF, dans las Pays de -Loire. 

L E résultat des élections 
professionnelles qui se 
sont déroulées dans plu 

sieurs grandes entreprises de 
Loire Atlantique vient d'être 
connu : dans l'ensemble, la 
CGT enregistre un tassement 
significatif et le report des voix 
s'effectue en direction de la 
CFDT. Le cas le plus parlant est 
celui de la SNCF. Majoritaire A 
l'échelle nationale, la CGT l'est 
aussi A Nantes contrairement A 
ce qui présente localement dans 
les autres secteurs, comme la 
métallurgie ; cependant, la CFDT 
enregistre chez le personnel rou­
lant une progression da 13 % et 
dans le personnel d'entretien et 
aux ateliers, une progression de 
15 % et cela au détriment de la 
CGT. FO quant A elle ne progres­
se pas et subit même un léger 
tassement. Ces résultats s'ils 

sont partiels n'en sont pas moins 
significatifs. 

Cela démontre que les argu­
ments anti-cédétistes ont eu 
finalement assez peu de portée. 
Lee débrayages en fin de poste 
le vendredi pour l'automobile 
française, les appels contre le 
bradage et le cassage de l'outil 
industriel français ont peu fait 
recette et surtout ils n'ont pas 
permis de prouver concrètement 
en quoi seule la CGT défendait 
les travailleurs. Mais interrogés 
des le lendemain des élections 
des travailleurs syndiqués CGT 
ou traditionnellement proches 
de la centrale, indiquaient qu'ils 
avaient voulu nettement marquer 
leur désaccord avec la polrtique 
anti-unitaire menée par Georges 
Séguy ces derniers mois, tt La 
division ne mène è rien, la 
polémique va trop loin ». tels 

sont les arguments les plus 
courants. Et plus précisément, 
c'est le PCF qui s'en trouve visé. 
Curieusement, peu d'apparitions 
proprement CGT so seront fartes 
ces dernières semaines. Ce sont 
los cellules du PCF qui ont pour 
l'essentiel préparé et mené les 
élections professionnelles Au 
lendemain des résultats, alors 
que la CGT restait muette, ce 
sont les cellules du PCF qui 
publiaient un tract déplorant 
« les résultats catastrophiques de 
la campagne an ficommuniste de 
Mitterrand. Maire et Berger on 
contre la seule centrale des 
travailleurs a. 

A l'évidence, il y e la manifes­
tation d'un entêtement sectaire 
mais surtout cette offensive est 
suscitée par les divisions impor­
tantes qui traversent l'appareil 
CGT au niveau local et départe­
mental. Si le PCF est obligé de 
faire passer par ses cellules la 
11 ligne » officielle du syndicat, 
c'est qu'U n'a plus le consensus 
suffisant à l'intérieur. Déjà, en 
avril dernier, Rousselot, respon­
sable de l'Union départementale 
CGT avait marqué son opposi­
tion à la division, en signant 
l'appel de l'union dans les luttes. 
Il était, disait on soutenu par 
Georges Prampard, secrétaire de 
l'UD CGT. 

Cela n'avait pas empêché en 
septembre la cassure de l'unité 
CGT CFDT après le discours 
d'Edmond Maire A Nantes, jugé 
alors polémique et impropre à 
permettre cette unité. Edmond 
Maire, traçant une croix sur les 
oppositions existant dans la 
CGT, attaquant violemment le 
i< rouleau compresseur commu­
niste » il était difficile pour ses 

militants de résister longtemps 
aux pressions du PCF. Mais si 
l'opposition a cessé de se mani­
fester au grand jour, elle s'est 
poursuivie de manière âpre, dans 
les structures elles-mêmes. Au­
jourd'hui Rousselot et la majorité 
des permanents de l'UD CGT 
seraient en passe de perdre leur 
position. Sous les prétextes les 
plus divers, allant des critiques 
techniques aux calomnies poli 
tiquos los plus variées le PCF 
mène un travail de sape pour 
isoler ces cadres de la base. Le 
vote de protestation aux élec­
tions professionnelles est-il de 
nature A contrecarrer la politique 
du PCF 7 Telia est la question 
que l'on peut se poser. 

Mais en tout état de cause, 
se trouve aussi reposée la ques­
tion de l'attitude que dort avoir la 
CFDT aujourd'hui localement. 
Bien que traditionnellement 
unitaires, les instances régionales 
CFDT ont peu fait jusqu'à pré 
sent pour éviter que les militants 
ne s'enferrent dans la polémique 
Alors, faut-il profiter de ces 
élections professionnelles pour 
afficher un triomphalisme sectaire 
ou faut-il rechercher l'unité avec 
les militants et cadres CGT qui 
tentent do résister aux pressions 
du PCF, voilà la question qui 
doit être tranchée désormais. La 
lutte de l'INSEE (voir PLS N° 331 
doit une bonne part de sa 
popularité d'ailleurs au fait qu'ai 
le se mène dans l'unité, qu'elle 
tranche avec l'échange stérile 
d'invectives at d'injures qui a 
miné le travail des sections CGT 
et CFDT ces derniers mois. C'est 
sans doute la voie à suivre. 

Correspondant 
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« L 'ECHEC SCOLAIRE 
E S T CAUSÉ PAR LE S Y S T E M E 

ET NON PAR T E L L E OU T E L L E CATEGORIE 
D'ENFANTS » 

Interview de Jean-Claude Guérin secrétaire national à l'action syndicale du SGEN-CFDT 
Les enfants immigrés sont parfois en nombre 

important dans les écoles. Certains y voient une 
des causes principales des retards scolaires. 

Il va sans dire que des problèmes se posent 
quand on réunit dans une môme classe des 
gosses de nationalités, de cultures, de milieux 
familiaux très différents comme c'est le cas très 
souvent, par exemple dans les villes de 
banlieue. Comment pourrait-il en être autre­
ment ? 

Cela dit, il y a différentes façons de poser ces 
problèmes. Quelles solutions peuvent y être 
apportées ? 

Nous avons interviewé un responsable du 
SGEN CFDT à ce propos. 

Propos recueillis par Gérard PRIVAT 

Les campagnes du PCF 
contre les travailleur! Im­
migrés ont suscité ds 
nombreuses désapproba­
tions. Comment las analy­
sez-vous au SQEN ? A 
quelles réflexions et prises 
de position ont-elles donné 
lieu ? 

Au SGEN. nous sommes in­
quiets de la tournure prisa par 
les événements depuis l'attentat 
de la rue Copernic. Pour nous, 
cet attentat était le résultat d'une 
campagne où l'on partait déjà de 
quotas. On a bien sur appelé A 

manifester, a riposter Mais on 
pense que d'une certaine maniè­
re, Copernic masquait un peu les 
autres racismes. Il nous semble 
que le contexte politique, social 
et économique actuel favorise 
d'une certaine manière le dôve 
loppement des idées racistes. 

Au plan politique, nous pen­
sons que les élections présiden­
tielles ne donnent pas forcément 
une véritable perspective politi­
que. Il y a une certaine inquiétu­
de politique, les gens ne savent 
pas exactement où ils vont. 

Il y a le chômage ; I y a le 
thème de l'insécurité mis par 

exemple en avant, par Peyrefrtte 
en particulier qui valorise les 
phénomènes de violence... 

Ajouté è cela, il y a pour noua 
le problème particulier du malai­
se des jeunes qui se traduit 
d'ailleurs aussi par des phéno­
mènes de violence, de refus, de 
ras-le-bol. Tout cela donne une 
sorte de terreau sur lequel n'im­
porte quoi peut se développer. 

A partir de là, tout ce qui ve 
dans le sens de flâner, de 
développer, accentuer tout ce 
qui peut exister comme idées 
arriérées en s'appuyant sur le 
mécontentement diffus qui existe 
dans les masses populaires est 
extrêmement dangereux. Ce que 
fait le PCF en ce moment nous 
semble être le reflet assez exact 
de tout ce qui peut exister dans 
les couches populaires d'ambigu 
par rapport aux immigrés dans 
cette période de crise. Nous 
avons évidemment condamné 
ces actes. 

Pour nous, les phénomènes de 
violence, de racisme., s'expli­
quent par la situation économi­
que et sociale. Le gouvernement 
ne fait bien sûr rien pour 
combattre ces phénomènes mais 
au contraire les encourage. Il 
s'en sert pour mettre en place 
des mesures restrictives vis-à-vis 
de l'immigration et les mesures 
autoritaires du type « loi Sécurité 
et liberté ». Il ne s'agit donc pas 
de dédouaner le pouvoir. 

Cela dit, l'attitude du PCF 
nous a encore plus inquiétée car 

si on n'attend nen du pouvoir, 
on était en droit d'attendre autre 
chose du PCF qu'un encoura­
gement à la xénophobie 

Cela nous toucha d'autant 
plus au SGEN que les dernières 
affaires à propos de la drogue 
ont été l'occasion de dénoncer 
des jeunes lycéens alors qu'à 
notre connaissance, c'est loin 
d'être aussi évident que cela. 

Sur las problèmes de 
l'école plus particulière­
ment, quelle analyse faites-
vous des positions actuel­
les du PCF ? 

Pour nous les problèmes posés 
par la présence d'enfants immi­
grés en nombre important dans 
les écoles sont tout à fait réels. 
Je voudrais dire une chose 
importante d'entrée da jeu. Les 
difficultés particulières que ren­
contrent les jeunes immigrés 
sont à mettre en relation avec 
celles rencontrées par d'autree 
jeunes issus de couches populai­
res françaises. Je veux dire que. 
premièrement ; les difficultés 
sont différentes suivant las na­
tionalités (Maghrébins, Turca, 
Portugais...). Deuxièmement : 
ces difficultés sont proches de 
celles que rencontrent des jeunes 
Français d'origine populaire. Le 
phénomène de l'échec scolaire 
ne touche pas seulement les 
jeunes immigres, mais l'ensemble 
de ces couches populaires. Troi­
sièmement, la réforme à l'école 

élémentaire et au collège a 
abouti au mélange dans les 
classes de toutes ces difficultés, 
ce qui fait que la situation est 
difficile à vivre aussi bien pour 
les enfants que pour le personnel 
enseignant. 

Face à cette situation, au lieu 
de chercher les moyens de 
prendre en charge ces difficul­
tés pour les résoudre, toute la 
campagne du PCF dévie les 
responsabilités. Pour eux. c'est 
réglé : s'il y a échec scolaire, 
c'est parce qu'il y a trop d'immi 
grés, trop de violence... 

Pour nous, les choses sont 
claires : violence, immigrés, 
échec scolaire, ce n'est pas uno 
équation. En tout état da cause, 
l'échec scolaire est provoqué par 
l'ensemble du système et non 
par l'existence de telle ou telle 
catégorie. 

On sait bien que le PCF ne 
défend pas les mêmes thèses 
que Beullac. Il n'empêche que ça 
aboutit au même résultat, qui est 
de dire : il y a des gosses qu'il 
faut traiter différemment. En 
l'occurrence cela se traduit par : Il 
faut mettre les immigrés à part 
pour ne pas empêcher les jeunes 
Français de progresser. Cela 
nous paraît être une nouvelle 
formule d'inégalité. 

jjps» Parmi les enseignants, 
comment cale est-Il res­
senti ? 

Il est vrai que cela pose pro-
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blême parmi les enseignants. Le 
corps enseignant — même si 
traditionnellement il vote à gau 
Che — n'a pas toujours forcé­
ment un comportement massif 
de gauche. L'attitude du PCF 
renforce, c'est certain, toute la 
partie daa enseignants qui ne se 
posent pas trop le problême da 
savoir comment ils peuvent 
changer les choses mais qui, 
étant eux-mêmes touchés par 
IHM situation souvent difficile ont 
tendance è chercher des boucs 
émissaires. Par rapport A cala, 
on a l'impression nous au SGEN, 
de ramer A contre-courant. 

On entend parfois dira : 
nous ne sommes pat d'ac­
cord avec les moyens em 
ployôs, mais sur le fond, le 
PCF a raison, il a le coura­
ge de poser las vrais pro­
blèmes. Que pensoz vous 
de cette manière de voir ? 
A votre avis, quais sont las 
vrais problèmes ? 

Sur le plan des moyens em­
ployés, c'est inacceptable. Sur le 
plan de ce que ça révèle comme 
attitude, c'est également inac­
ceptable. Entendons-nous bien I 
Sur le fond, le PCF n'a pas 
raison non plus. Par contre, c'est 
vrai que tout cela révèle des 
problèmes qui existent réelle­
ment. 

Quels sont-ils ces problèmes ? 
D'sbord, l'école n'est pas en 
dehors de la société. Elle subit 
les contraintes de la société. Par 
axnmplo quand une école se 
trouve recruter avec les mêmes 
moyens que les autres, une forte 
minorité, voire une majorité 
d'anfanta immigres, il est vrai 
qu'aile ne peut pas répondre aux 
problèmes spécifiques qui lui 
sont alors posés. 

Ensuite, il y a le milieu 
familial : il y a des familles qui 
vivent dans des conditions so­
ciales très difficiles {chômage par 
exemple! ; il y a des parents qui 
sont analphabètes au sens où ils 
ne possèdent aucune culture, ni 
de leur pays d'origine, ni de la 
France. Ou coup les gosses 
sont dans un milieu complète­
ment aculturé. Il y a des parents 
qui ne possèdent que la culture 
de leur pays d'origine et IA on 
imagine les problèmes que cels 
pose avec les gosses qui sont 
ôduqués « A la française ». 

Il y a aussi un phénomène que 
l'on maîtrise très mal, c'est celui 
de ce que l'on appelle la deuxiè­
me génération. 

Tout cela, ce sont des pro­
blèmes que l'école devrait pou­
voir prendre en charge, mais elle 
na le peut pas. Parce que les 
tins*tigiuiM(h ne son! pas formés 
pour cala d'abord ; parce que 
ces dlfférences-IA ne sont pas 
reconnues dans l'école, elles ne 
sont pas acceptées ; et parce 
qu'aucun moyen spécifique n'est 
dégagé pour faire face A cette 
situation. 

Par exemple, il faudrait pour 
répondre A certaines situations 
avoir des classes A très faible 
effectif, d'une même nationalité, 
où l'on puisse dispenser un 
enseignement dans la langue 
d'origine... 

En plus, ces jeunes vivent 
dans des cités ou rien ne leur est 
offert, si ce n'est parfois des 
MJC qui de toutes façons ne 
correspondent pas A leurs besoins. 
On connaît bien les phénomènes 
qui se développent A pertir de IA. 

Pour finir, je dirais qu'une 
partie de ces gosses sont en 
situation d'échec scolaire, se 
sentent donc rejetas par l'école, 
ce qui entraîne chez eux des 
attitudes de rejet, de vengeance 
vis-à-vis de l'école. Voilà en gros 
les types de probèmes auxquels 
nous sommes confrontes. 

Je voudrais dire autre chose, 
qui peut sembler une boutade 
mais qui n'en est pas une : on 
connaît des écoles où il y a 40 % 
ou 60 % d'enfants qui sont son 
d'origine suisse (c'est ce qui se 
passe du côté de Chambôryl, soit 
d'origine suédoiso, anglaise ou 
autres comme par exemple dans 
les écoles du 16» arrondissement 
de Paris ou dans les quartiers 

faisait avec les gosses de pay 
sans pendant une époque , 
l'école fonctionnant pour détruire 
la culture d'origine paysanne, les 
langues régionales. Ceux qui 
acceptaient passaient bien dans 
le moule. Las autres, c'étaient 
les cancres, qu'on montrait du 
doigt, A qui l'on attachait un 
sabot autour du cou quand ils 
pariaient dans leur langue. Il y a 
bien sûr des différences énormes 
entre les deux situations mais, 
quant au fond, c'est le même 
phénomène. 

Tout cela est très important 
pour nous parce que nous relu-
son, en ce qui nous concerne, 
les « solutions » spécifiquement 
immigres. Par exemple, on refu­
se de faire des écoles pour les 
enfants arabes. On ne veut pas 
reproduire de ghettos A l'école. 
On veut rechercher des mesures 
spécifiques pour les enfants qui 
en ont besoin, qui sont les 
enfants issus des classes popu-

que l'on soit enfant da cadre 
supérieur ou d'employé et d'ou­
vrier. 75 % dee enfents de 
cadres ou niveau assimilé suivent 
un développement « normal » en 
sixième, alors qu'ils ne sont que 
30 % chez les enfants d'ouvriers 

Nous pensons qu'une école 
qui donne la même chose A tout 
le monde est fondamentalement 
inégalrtaire. C'est-A-dire que sous 
prétexte d'égalité, elle renforce 
en fait les inégalités. D'où notre 
idée : si l'on veut aller dans le 
sens de l'égalité, il faut que 
l'école soit inégaiitaire. 

Ensuite, c'est en termes de 
contenu. A partir du moment où 
une école a plus de moyens, elle 
peut assumer les différences, 
fournir aux gosses ce dont ils 
ont besoin. 

Reste a définir bien sûr ce 
dont ils ont besoin. On a 
quelques idées là-dessus, mais 
c'est vrai que ce n'est pas très 
facile 

des ambassades ; dans ces éco­
les, on ne constate pas de 
phénomène de rejet. On peut 
constater ça même avec des 
enfants d'origine maghrébine. 
Leur environnement ne pose pas 
de problèmes, leurs écoles ne 
souffrent pas de manque de 
moyens... 

jpV- Comment le SGEN se 
situe t il par rapport A l'en­
semble da ces problèmes ? 
Dans quelle logique place-
t-il son action ? 

Les raisons en fart se trouvent 
bien là : environnement social et 
culturel d'une part, manque de 
moyens adaptés dans l'école 
d'autre part. Encore une fois je 
voudrais souligner ce qui nous 
paraît fondamental au SGEN : 
nous ne différencions pas ces 
types de problèmes de ceux qui 
nous rencontrons pour l'ensem­
ble des catégories sociales po­
pulaires, même si, bien sûr. 
chaque problème est par défini 
tion particulier. En dernière ana­
lyse, le problème est celui de la 
situation que fait l'école aux 
jeunes d'origine populaire. D'une 
certaine manière, on pourrait 
comparer ce qui se passe avec 
les gosses immigrés è ce qui se 

laires et parmi lesquels 
vent les immigrés. 

trou 

^b>- On voit bien le type da 
problèmes posés et leur 
complexité. Maintenant, 
quelles solutions peuvent 
être trouvées ? Le S G E N a 
certainement réfléchi A ce­
la. Que propose-t-il ? 

Nous avons A ce sujet une 
proposition A faire, cela s'appelle 
les ZEP Izones d'éducation prio 
rit aire). La définition est en gros 
la suivante : jusqu'A présent, 
l'école veut apporter la même 
chose à tout le monde. Cela veut 
donc dire que la soi-disant 
égalité de l'école supposerait que 
tous les enfants soient les mô-
mee. Nous ne sommes pas 
d'accord avec cela. Nous pan 
sons que chaque enfant est 
différent des autres, cette diffé­
rence n'impliquant évidemment 
aucune notion d'infériorité ou de 
supériorité. Sur les plans ef­
fectif , psychologique, physiolo­
gique, chacun est difféient. L'é­
cole devrait reconnaître ces dif-
férences. Elle ne le fait pas. Sans 
p.itlcf évnitmiment tins diftérnn 
ces d'origine sociale. Les rôsul 
tats scolaires de ce point de vue 
sont forcément différents selon 

Prenons un exemple quand 
môme : des gosses immigrés ont 
des difficultés de langage comp­
te tenu de la situation de leurs 
parents. On doit leur fournir un 
enseignement adapté A cette 
situation et qui tienne compte de 
leur culture d'origine pour qu'ils 
puissent être è égalité avec les 
jeunes Français. Cela veut dire 
des classes de 10 A 15, où l'on 
fera de l'initiation A la langue 
française, où l'on repartira A 
zéro. En même tempe, on dort 
offrir à ces jeunes un enseigne­
ment dans leur langue d'origine. 
Justement poui ne pas que 
l'école fonctionne en termes sort 
d'assimilation, soit de retour. Ils 
sont dans uno situation particu­
lière ; ils doivent pouvoir faire te 
choix soit de s'assimiler, soit de 
retourner dans leur pays, ce qui 
dans un cas ou dans l'autre 
devrait être leur droit le plus 
strict. 

On voudrait empêcher que 
l'enseignement soit conçu dans 
leur direction, soit pour les assi­
miler, soit pour les pousser au 
retour suivant les besoins du 
moment et l'évolution de la 
crise. On sait que ce n'est pas 
facile, mais c'est notre idée de 
base, elle nous semble la bonne. 

• On Imagina que ce genre 
d'expériences ne doit pas 
être facile à réaliser, que 
de nombreux problèmes, 
notamment de moyens 
doivent se poser. Y-a-t-ll 
déjà des expériences en 
cours, comment les avoz 
vous réalisées 7 

Lee ZEP doivent avoir un 
statut dérogatoire. Il faut des 
wisHiginints volontaires, motivns 
pour faire cela. Ensuite, il faut 
un nombre d'enseignants supé­
rieur A celui qui existe dans les 
écoles classiques pour qu'ils 
puissent travailler en équipe et 
avoir des effectifs réduits dans 
leurs classes. C'est la condition 
pour qu'ils puissent s'occuper 
vraiment des enfants. Cela sup­
pose également un personnel 
éducatif composé d'assistantes 
sociales, d'instituteurs, de pro­
fesseurs, de surveillants, d'ani 
mateura connaissant le milieu 
d'origine pour valoriser la culture 
d'origine des gosses. 

Les premières expériences ont 
été faites à l'étranger, en Angle 
terre par exemple. Cela existe 
dans quelques endroits en Fran­
ce. On s'est servi d'une circulaire 
de mars 1977 sur l'habitat et la 
vie sociale diffusée dans le cadre 
du 7* Plan. Cette circulaire 
indiquait qu'il pouvait y avoir des 
opérations expérimentales en 
termes d'environnement, exéas au 
départ sur les problêmes daa 
grands ensembles. Cette circu­
laire nous donne des possibilités 
pour crôor des ZEP. Notre consi­
gne en ce moment, c'est de 
dire : il devrait y avoir au moins 
une ZEP par département. 

Nos camarades de Trappes 
travaillent en ce moment sur une 
étude sociologique sur les caté­
gories professionnelles des pa 
rents, le nombre moyen d'en­
fants par famille, les allocations 
et aides sociales, le type da 
logement, le pourcentage d'en­
fants de travailleurs immigrés... 
Sur cette base, ils vont daman 
der la création d'une ZEP è 
Trappes. A Ounkerque et Nancy, 
les copains travaillent aussi là 
dessus II y a une ZEP qui 
fonctionne depuis un certain 
temps à Gonnovilliers. On a des 
exemples de réalisation môme si 
tout n'y est pas parfait, qui 
montrent que notre idée n'est 
pas une utopie, que c'est reali 
sable. Nous avons des partenai 
ras privilégiés avec qui nous 
travaillons, c'est la C S F et le 
CSCV. Par ailleurs nous es 
savons de travailler avec les 
associations de travailleurs immi­
grés. 

Tout cela part d'une logique 
qui vise A prendre les problèmes 
en charge et qui veut reconnaître 
les différences en les faisant 
s'exprimer A l'école. 

Il est évident que du côté 
gouvernemental, on aura un 
certain nombre de difficultés. 
Tant que ça reste au niveau 
expérimental, ça va. A partir du 
moment où l'on voudra généra­
liser, il est évident qu'on aura 
des bâtons dans les roues. Il 
reste en tout état de cause que 
nous faisons concrètement la 
démonstration qu'une autre logi­
que eet possible même si tout ne 
se résoud pas d'un seul coup. 
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lutte/ & actualité /ocialc 
Domaine des Buis, pays de Montbéliard 

DES LOCATAIRES 
QUI NE S'EN LAISSENT PAS COMPTER 

Valentigney, pays de Montbéliard. Au do­
maine des Buis, les locataires bloquent les 
charges de chauffage depuis décembre 1980. 

L'animateur de ce mouvement ? L'Association 
des Résidents des Buis (ARDB). En face ? Le 
nouveau propriétaire, la S A F C , et son principal 
actionnaire qui n'est autre que Peugeot. La 
réalisation des projets de ce redoutable 
tandem aurait comme conséquence une nette 
aggravation des conditions de vie des locatai­
res, et une division du quartier. C'est contre 
tout cela que la lutte s'est engagée. 

D'après notre correspondant de Montbéliard 

C E qui a fait déborder le 
vase, aux Buis, c'est 
l'annonce par la SAFC 

d'une augmentation de 30 % 
des charges de chauffage au 1 " 
décembre 1980 et de 25 % à 
30 % minimum au 1 " mars 
1981. Cette hausse est d'autant 
plus inadmissible que. dans la 
région, les salaires sont en baisse 
du fait des jours chômés que 
subissent les travailleurs de Peu­
geot, ainsi que des usines de 
sous-traitance. 

Par ailleurs, cette hausse est la 
conséquence de la politique 
gouvernementale qui consiste à 
taxer lourdement le fuel domes­
tique. La S A F C participe à cette 
politique en choisissant comme 
combustible le fuel lourd, vendu 
en marché libre à Amsterdam, 

au prix fort, et en refusant tous 
travaux d'isolation et de réfec­
tion des canalisations d'eau 
chaude. 

Mais ce qui n'est pas suppor­
table non plus, c'est la remise en 
cause des acquis de plusieurs 
années de lutte. Car cela fait huit 
ans que l'ARDB a été créée. Et 
après cinq ans de lutte, dont une 
année entière de négociation, un 
protocole d'accord avait été si­
gné en mai 1978. Dans cet 
accord, les propriétaires s'enga­
geaient à ne faire payer aux 
locataires que 35 millions de 
rappel de charges, sur 165 
réclamés auparavant, à effectuer 
les réparations rendues indispen­
sables par la vétusté des bâti­
ments comme le remplacement 
des robinetteries, des boutons 

d'allumage, la remise en état des 
logements, jusqu'alors à la char­
ge des locataires, enfin à mettre 
en place un plan de rénovation, 
pour un mieux vivre dans le 
quartier. 

Or, le 13 mars 1980. la SAFC 
a tenté un véritable coup de 
force en suspendant le protocole 
d'accord et en refusant le plan 
de rénovation. 

Une riposte de masse 

Pour l'ARDB, dans la lutte qui 
s'engage, il est important que 
toute action ait un caractère de 
masse, qu'elle soit menée avec 
la majorité des locataires, qui 
décident démocratiquement. 
Ainsi, depuis sa création, 
l'ARDB ne cesse de lancer des 
appels pour que les locataires 
prennent des responsabilités au 
sein du comité. Pour ce faire, 
l'ARDB veille à ce qu'une infor­
mation permanente soit assurée, 
par tracts, par voitures sono, ou 
par des réunions d'information. 

C'est ainsi que, début décem­
bre, les locataires sont venus 
voter dans une estafette station­
née sur la place du quartier. Sur 
900 locataires, 523 décident une 

action de blocage des charges 
de chauffages. Les modalités de 
cette action sont aussitôt déci­
dées : les locataires viennent 
payer la totalité du loyer et des 
charges à une permanence où 
un reçu leur est donné. L'argent 
est déposé dans une banque 
mutuelle qui reverse la partie 
loyer et autres charges, et garde 
sur un compte bloqué la partie 
charges de chauffage. En dé­
cembre, 274 locataires blo­
quaient ainsi leur charge de 
chauffage. 

Pas d'APL ! 

Mais la lutte dépasse lo seul 
problème de l'augmentation des 
charges de chauffage. En effet, 
pour l'opération de rénovation 
initialement prévue, une étude 
avait été faite, et le coût des 
travaux établis. Une subvention 
de l'Etat est nécessaire, mais 
celui-ci ne la tâcherait qu'à 
condition que soit mis en place 
un conventionnement APL. Et 
c'est là que le bât blesse. 

La mise en place d'un 
conventionnement APL (Aide 
personnalisée au logement! si­
gnifierait en effet la suppression 
de l'Allocation logement, qui 
touchait plus de locataires que 
l'APL. Elle signifierait par ailleurs 
une augmentation de 30 % et 
40 % des loyers, augmentation 
versée à l'Etat par l'intermédiaire 
du Fonds National de l'Habitat, 
lequel subventionnerait en 
échange... 12 % des travaux de 
rénovation des logements. Elle 
signifierait enfin une division du 
quartier. Car pour bénéficier de 
l'APL, il faut avoir des revenus 
très bas, et sur le quartier. 529 
locataires — en majorité des 
ouvriers — sur 1 200 ne pour­
raient en bénéficier. 

Pour l'ARDB, il faut se battre 
pour que le quartier reste un 
quartier populaire, où les gens 
aient envie de rester. Il faut 
refuser cette division qui renfor­
cerait les zones ghettos. 

Dans l'affaire, la SFAC se mon­
tre largement à la hauteur de son 
principal financier, Peugeot : ce 
dernier veut casser le mouve­
ment syndical dans l'usine, pour 
mieux faire passer ses mesures 
de restructuration et de chôma­
ge. La S F A C , quant â elle, veut 
casser l'unité, la mobilisation qui 
se développe aux Buis, pour 
faire passer ses plans d'augmen­
tation des loyers et des charges. 

Pour faire pression, la S F A C n'a 
pas hésité â envoyer la veille 
de Noël, à chaque locataire qui | 

bloque les charges, un huissier 
avec un commandement à payer 
de 382 francs. Cette opération 
Père Fouettard, qui a coûté un 
million, n'aura servi qu'à rendre 
les locataires plus déterminés. 

Au cours de ces deux premiers 
mois de lutte, l'ARDB a fait le 
maximum pour que tous les 
locataires soient concernés. A 
chaque attaque, un tract est fait, 
des réunions organisées, au 
cours desquelles des problèmes 
nouveaux sont débattus, comme 
celui des facturations d'eau, de 
l'unité d'action avec des co-pro-
priétaires du quartier qui consta­
tent des augmentations abusives 
de leurs charges. Une question 
importante se pose : celle des 
locataires qui n'arrivent plus â 
payer leur loyer. Comment don­
ner une dimension collective à 
toutes ces situations particuliè­
res, de plus en plus nombreuses ï 

Le soutien 
se développe 

Au cours de ces réunions, on 
fait aussi le point du soutien 
apporté par les organisations 
syndicales et politiques. 

Il faut noter par exemple, que 
l'action de blocage sur le domai­
ne des' Buis se trouve renforcée 
par l'action lancée par les Asso­
ciations Syndicales des Familles, 
qui dénoncent la politique gou­
vernementale en matière de lo­
gement et de taxation du fuel 
domestique, et qui appellent à 
bloquer 100 francs sur le chauf­
fage. Il faut savoir aussi que 
deux amicales adhérentes de la 
CNL avaient mené l'an dernier 
des actions de blocages des 
loyers, qui ont abouti à une 
révision des contrats de chautfa-
oe. 

Du côté des syndicats, le SNI, 
le SGEN, la section CFDT, la 
section CFDT de la DDASS 
travailleurs sociaux, ont apporté 
leur soutien. L'UL-CFDT a dé­
noncé la politique gouvernemen­
tale. 

Enfin, après s'être fait attendre, 
la municipalité de Valentigney 
vient d'apporter son soutien à 
l'action des locataires, et se 
prononce contre le principe de 
l'APL. Mais, si pour la compo­
sante PCF et PSU de la munici­
palité, il faut agir avec les 
locataires pour obtenir des fi­
nancements du plan de rénova­
tion sans APL, la majorité PS 
constate, tout en le déplorant, 
qu'une rénovation ne peut se faire 
sans APL, que le refus de l'APL 
supprime ipso facto l'aide de 
l'Etat. 
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Cette rubrique est destinée à recevoir les points de vue 
et les contributions, concernant /es nouvel/es orientations du Parti. 

Ce sont des camarades qui s'y expriment et non encore le Parti 
lui-même, dont le IV Congrès délimitera le contenu exact de ces 

nouvelles orientations. C'est donc dans ce cadre que nous 
poursuivons la publication d'une série d'articles de Max Cluzot. 

POURQUOI 
LES NOUVELLES 
ORIENTATIONS ? 

Il — Actualité du communisme, déroute de l'économisme. 

N O U S avons vu , à travers 
quelques approches rapides 
et insuffisantes, l'importance 

de l'implication critique dans une 
tradition, la tradition marxiste-léni­
niste. Avant d'aborder, de manière 
plus concrète, les conséquences 
pratiquas des nouvelles orientations, 
leur portée, leur signification, il faut 
rapidement indiquer en quoi elles ne 
constituent pas un simple point 
d'aboutissement d'un itinéraire idéo­
logique, une simple problématique 
dessinée à partir d'une expérience 
intéressante sans doute, mats un 
peu limitée, par le caractère restreinl 
du sujet qu'elles concerneraient : les 
forces marxistes-léninistes, ou du 
moins la partie d'entre elles qui s'en­
gage dans une tentative de redéfini­
tion globale. 

A dire vrai, les nouvelles orienta­
tions, et la définition qu'elles propo­
sent de l'identité révolutionnaire 
aujourd'hui, ont une prétention 
beaucoup plus vaste que le seul 
souci d'adapter une référence histo­
rique et théorique à la réalité, de 
rajeunir un dogme, en le légitimant 
du même coup, elles visent à fournir 
la substance d'une stratégie révolu­
tionnaire correspondant à la réalité 
concrète de la formation sociale 
française. Elles résultent d'une 
contradiction, qui est sans doute 
l'élément le plus déterminant dans 
l'analyse de la vie politique de notre 
pays : la contradiction entre les 
exigences, les aspirations, les luttes 
porteuses du nouveau et le caractè­
re inadapté, archaïque, tronqué et 
manipulateur des réponses et des 
traductions politiques qu'elles reçoi­
vent. 

C'est bien cette contradiction que 
visent à résoudre les nouvelles 
orientations. Tout se passe — ou 
plutôt tout s'est passé depuis une 
bonne dizaine d'années comme si le 
nouveau ne parvenait pas à se frayer 
son chemin, c'est-à-dire ne parve­
nait pas encore à se traduire en ter­
mes proprement politiques, et se 

trouvait morcelé, dévoyé, capté par 
des idéologies, des organisations ou 
quasi-organisations qui tendaient à 
en dissoudre le pouvoir subversif et 
en limitaient, dans le meilleur des 
cas , l'expression en termes stricte­
ment culturels — dans le même 
temps où le champ proprement poli­
tique contenait, récusait, dénaturait 
ces aspirations et cette réalité du 
nouveau. 

Qu'entendre par là ? Par nouveau, 
nous voulons désigner trois modali­
tés essentielles qui dessinent le 
caractère profondément conflictuel 
de la société dans laquelle nous vi­
vons : la contestation du rapport au 
travail productif, la contestation du 
rapport aux pouvoirs, la remise en 
cause des relations interindividuelles 
et du système des relations sociales. 
C e s trois grandes formes de contes­
tation ne s'expriment pas encore 
dans leur unité, mais ne nous y 
trompons pas, s'il existe quelque 
part un facteur de transformation 
radicale, c'est-à-dire révolutionnaire, 
de cette société, c'est bien là qu'il 
faut le chercher, et le sujet histori­
que de cette transformation se 
trouve nécessairement au point de 
rencontre de ce système de contra­
dictions dans la mesure où une 
nouvelle culture politique peut se 
faire jour en constituant l'unité de 
ces contraires et en la traduisant en 
stratégie. 

Rapport au travail, c'est bien sûr 
la remise en cause du procès du 
travail tel que l'a perfectionné le 
capitalisme moderne, le rejet du 
travail parcellisé, de la chaîne, de la 
séparation poussée à son point 
extrême entre conception et exécu­
tion, qui concerne des masses de 
plus en plus importantes non seule­
ment d'ouvriers spécialisés et de 
manoeuvres, mais aussi d'ouvriers 
qualifiés aujourd'hui, et au-delà de la 
classe ouvrière, d'employés et de 
techniciens. 

Cette remise en cause, que la 
bourgeoisie tente de conjurer par 
quelques astuces dans l'organisation 
du travail, sans bien sûr pouvoir la 
résoudre quant au fond, s'est ex­
primée dans les luttes d ' O . S . il y a 
quelques années, mais elle explique 
aussi le rejet du travail dans une 
partie de la jeunesse, certains phé­
nomènes d'absentéisme. Elle trouve 
un écho, dans ce qui n'est qu'un 
symptôme de cet état de fait, mais 
non un moyen de la transformer, la 
revendication autogestionnaire, dont 
se sont bruyamment emparées tou­
tes les formations de gauche, pour 
colorer d'un zeste leurs propres 
propositions, qui ignorent l'essentiel 
de cette revendication, pour la 
bonne raison qu'elles se construisent 
sur la définition existante du procès 
du travail. 

C'est encore cette remise en 
cause à laquelle tentent de répondre 
les idéologues modernistes de la 
bourgeoisie en proposant une cou­
pure entre un moment mort et 
stérile de la vie au travail, tribut 
payé à l'inflexible société moderne 
et des tas d'activités intéressantes et 
autogérées, le travail proprement dit 
terminé. 

C'est aussi cette contradiction, 
qui touche au plus profond l'organi­
sation capitaliste de la société, que 
viennent aggraver, sans la dissimuler 
les profondes perturbations appor­
tées au marché de l'emploi, par 
l'extension des catégories hors-sta­
tut, par la généralisation du recours 
au travail intérimaire, des contrats à 
durée limitée, ajoutant l'insécurité ô 
l'ennui et à la négation du pouvoir 
d'initiative des travailleurs. Le re­
cours aux techniques les plus so­
phistiquées ne fait pas disparaître, 
mais au contraire souligne davanta­
ge encore les contradictions du 
procès du travail capitaliste. 

Certes, cette réalité est la consé­
quence de la course au profit, de la 
propriété privée des moyens de 
production, elle s'inscrit entièrement 
dans leur logique, mais la socia­
lisation des moyens de produc­

tion ne signifie pas, d u m ô m e 
c o u p , la remise en cause de 
l'organisation capitaliste du travail. 
C'est pourquoi, s'il est vrai que le 
rapport au travail est bien un point 
sensible de la contestation du c a ­
pitalisme, o n ne peut développer 
positivement cette contestation en 
se bornant à préconiser la socialisa­
tion des moyens de production ; il 
s'agit de bien éclairer en quoi le so­
cialisme doit signifier nécessairement 
une remise en cause fondamentale 
du procès du travail, de bien 
mesurer à quel point cela constitue 
un enjeu, car qui s'engagera dans la 
lutte pour retrouver, sous une forme 
voisine, dans une société différente, 
le même rapport au travail ? 

La réponse n'est pas, loin de là, 
entièrement contenue dans la ques­
tion : pour qui produire ? Qui est 
propriétaire des moyens de produc­
tion ? Qu'on le veuille ou non, 
l'actualisation de la contradiction 
fondamentale du capitalisme s'ef­
fectue bien sur le terrain du rapport 
au procès du travail lui-même. Et à 
cette attente, on ne saurait unique­
ment répondre par l'abstraction d'un 
collectif trop vaste, trop médiatisé 
par rapport au vécu concret du 
travailleur lui-môme ou de la collecti­
vité de l'entreprise : la classe, de­
venue maîtresse de ses moyens 
de produire, sans que, dans le 
même temps , les conséquences 
précises de cette appropriation sur le 
procès du travail ne soient envisa­
gées. 

Bien sûr, sauf à tomber dans 
l'utopie, on ne peut détailler mainte 
nant les formes concrètes de cette 
appropriation, mais la reconnaissan­
ce , pleine et entière, des aspirations 
qui se font jour, des luttes qui les 
portent comme éléments fondamen­
taux de la critique du capitalisme, et 
non comme simples manifestations, 
comme autant de phénomènes 
d'une réalité plus profonde, mais 
pas encore perçue par les masses, 
constitue déjà un commencement 
nécessaire. 

là suivre) Max C L U Z O T 
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Le PCR à TRIBUNE LIBRE 

CE QUI RETARDE 
SUR LA VIE, 

J C E S T LA REPONSE 
EN TERMES DE REFORMISME 

Nous publions ici de larges extraits de l'émission. 

•» La campagne électorale 
pour l'élection présidentiel­
le est maintenant bien en 

J e voudrais vous deman­
der quel est l'enjeu de 
cette élection et son im­
portance ? 

Jacques ; Vous savez, nous 
sommes des révolutionnaires, 
aussi nous n'attendons pas des 
élections organisées dans le svs 
t.'m:' actuel un changement 
véritable de société. 

Pourtant, ces élections sont 
importantes â plus d'un titre I 

Depuis 7 ans, le nombre des 
chômeurs a été presque multiplié 
par 5 ; les prix ont doublé et le 
pouvoir d'achat lui a diminué. 

Or, depuis 7 ans, on nous a 
promis la fin des difficultés, on 
nous a dit que tout allait s'arran­
ger, et bien sûr, ce n'était pas 
vrai ; le pouvoir giscardien n'a 
cessé de mentir... 

Voilà l'occasion de renvov»r 
Giscard la crise et Bane, l'h: 
me le plus détesté par les 
travailleurs. Cette occasion, il ne 
faut pas la manquer. 

Mais Giscard, c'est aussi une 
menace grave pour les libertés, 
pour les droits élémentaires des 
travailleurs. C'est le projet Sécu­
rité et Liberté, c'est le renvoi des 
magistrats pas assez souples, 
c'est l'attaque contre le journal 
Le Monde, c'est le licenciement 
des délégués et des syndicalis­
tes, chaque fois que les patrons 
le demandent, c'est aussi les 
scandales et les bavures policiè­
res. 

Imaginez ce que 7 ans de plus 
avec Giscard pourraient signifier 
comme répression des luttes et 
atteintes aux droits fondamen­
taux. 

Giscard, ce n'est pas seule­
ment la mise en coupe réglée de 
la France au profit du grand 
patronat. C'est aussi une politi­
que internationale dangereuse. 

Rappelez-vous ce voyage à 
Varsovie, où pour se rendre 
intéressant, il est allé serrer la 
main à Brejnev qui venait d'en­
voyer ses chars à Kaboul. Ce 
sont les initiatives que personne 

La hausse des prix des produits de première nécessité, une des réussites au régime. 

ne reprend, les aventures au 
Tchad, l'aveuglement sur la poli-
:ique soviétique en Europe, la 
complicité avec les régimes fas­
cistes d'Amérique du Sud. 

Alors pour toutes ces raisons, 
il faut battre Giscard, et au tour 
décisif de l'élection prési­
dentielle, voter pour le candidat 
de gauche qui lui sera opposé. 

^p>- Mais la perspective de 
remplacer Giscard par Mit­
terrand n'est pas très en­
thousiasmante ? 

René : Certes non. ce n'est 
pas Mitterrand qui conduira la 
France au socialisme. 

D'ailleurs son succès aux pré­
sidentielles laissera encore bien 
des choses dans le flou. 

— Atuc qui gouvernera-t-il ? 
— Comment composera-t-il 

avec un parlement à majorité de 
droite ? 

Tout cela est bien incertain. 
Mais, il ne peut faire pire que 
Giscard ! Il est môme possible 
qu'un coup d'arrêt soit donné 
aux mesures les plus répressives 
que vient de prendre le pouvoir 
giscardien. 

Et surtout, une victoire de la 
gauche changerait la situation 
politique et sociale. Une dynami­
que nouvelle des luttes peut voir 
le jour. Et alors, il faudra bien 
entendre les revendications les 
plus pressantes des travailleurs. 

C'est pour cela qu'entre Gis­
card et Mitterrand, entre ces 
deux hommes bourgeois, le 
choix est tout de même possible. 

Voter pour la gauche, c'est 
aujourd'hui rendre plus facile le 
déclenchement des luttes de 
demain, des luttes sans lesquel­
les rien ne peut jamais ôtre 
obtenu. 

fo* Quel que soit le résultat 
des élections, il ne sera 
pas facile d'engager l'ac­
tion. Comment analysez-
vous ces difficultés ? Com­
ment rassembler les condi­
tions favorables pour les 
luttes ? 

Jacques : Bien sûr, le princi­
pal obstacle aux luttes, c'est la 
droite et son gouvernement. 

Mais la droite serait moins 
arrogante s'il y avait un mini­
mum d'unité dans la riposte. 

Or, que constatons-nous ? 
C'est que les divisions de la 
gauche se répercutent de façon 
catastrophique parmi les travail­
leurs. Les polémiques, les coups 
bas et les exclusives aboutissent 
trop souvent à la paralysie de 
l'action revendicative, à la dis­
persion de la lutte contre la 
hausse des prix et le chômage. 

C'est cela qu'on ne peut plus 
supporter : à la division il faut 
opposer l'union dans les luttes. 

C'est-à-dire 7 

Jacques : C'est-à-dire essayer 
partout où cela est possible de 
conduire des actions unies, du­
res et efficaces, aussi bien dans 
les entreprises que dans les 
agences pour l'emploi, les cités 
HLM et les quartiers. Les volon­
tés ne manquent pas : ce qui 
manque, c'est l'unité, et en 
particulier au niveau des syndi­
cats. 

J^^-Mais la division, on la 
trouve aussi à la base, 
parmi les travailleurs 7 

Jacques : Eh bien, examinons 

sérieusement d'où viennent ces 
divisions, sur quoi elles portent. 
Voyons aussi sur quoi on est 
d'accord. 

Une discussion franche sur les 
vraies questions peut lever bien 
des préjugés, éviter bien des 
faux débats. Et à partir des 
problèmes qui subsistent, voyons 
sur quoi on peut agir. 

Nous faisons une proposition : 
que se tiennent partout des As­
semblées de gauche et d'ex­
trême-gauche. Que dans ces 
Assemblées, les syndicalistes, les 
militants de gauche et d'ex-
trème-gauche se rassemblent, 
avec les membres d'associations 
sur le logement, la santé, ou les 
parents d'Elèves... 

Que dans ces Assemblées 
enfin, ils fassent le point, 
confrontent leurs expériences et 
leurs idées, qu'ils décident en­
semble dans chaque cas com­
ment ils peuvent relancer l'action 
pour les mois qui viennent avant 
et après les élections. 

Le PCF fait aujourd'hui 
beaucoup parler de lui : 
campagne sur les immi­
grés, la drogue, contre 
l'insécurité. Quelles raisons 
â votre avis, le poussent à 
agir ainsi 7 

René : Avant de répondre à 
votre question sur les raisons qui 
poussent le PCF à agir ainsi, je 
voudrais indiquer ici que notre 
Parti condamne fortement de tel­
les campagnes et de tels actes. 
Prenons la campagne sur les 
immigrés : le PCF propose d'en 
limiter le nombre dans ses muni­
cipalités, propose d'établir des 
quotas, dans les logements, les 
écoles, les colonies de vacances, 
il propose de stopper l'immigra­
tion et même de renvoyer chez 
eux les immigrés pour leur 
permettre, je le cite, de pouvoir 
« vivre, travailler, lutter au 
pays ». Pour tous ceux qui onl 
combattu les mesures racistes du 
gouvernement giscardien, qui 
ont toujours lutté pour l'unité de 
la classe ouvrière dont les travail-
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leurs immigrés sont partie inté­
grante, il n'est pas possible de 
laisser se développer une telle 
campagne raciste sans réagir. 
D'ailleurs un sondage publié la 
semaine dernière dans le quoti­
dien Le Matin indique que 
l'agression contre le foyer de 
vitry avec un bulldozer est 
condamnée par 80 % de la 
population et 57 % des électeurs 
communistes de la région pari­
sienne. 

Mais cette position n'a 
pas toujours été celle du 
P C F 7 

René : En effet le PCF n'a pas 
toujours tenu le môme discours. 
Dans L'Humanité du 12 décem­
bre 1973, dénonçant les propos 
racistes de Bergeron qui rendait 
les immigrés responsables de la 
crise, il écrivait : 

« Voilà enfin trouvé ce pelé, 
ce galeux dont nous vient tout le 
mal: l'immigré. Voilà enfin dé­
couvert le moyen de préserver 
du chômage le travailleur breton, 
lorrain ou marseillais : arrêter 
l'entrée des immigrés en France, 
et si les choses se gâtent, en 
renvoyer chez eux un certain 
nombre... Ce serait trop facile, 
ce serait trop injuste, ce serait 
notre honte de tolérer cela... 
C'est avec et non contre les 
immigrés que se mène la lutte 
contre la vie chère et le chôma­
ge... Diviser la classe ouvrière 
est la plus mauvaise action qui 
soit. Une faute aussi, car per 
sonne ne peut jurer qu'il ne sera 
pas un jour l'immigré de quel­
qu'un ». 

^B>- Mais revenons à la ques­
tion initiale : pourquoi une 
telle campagne de la part 
du PCF aujourd'hui 7 

René : Pour revenir à la ques­
tion de départ, vous me deman­
dez pourquoi de telles actions de 
la part du PCF ? Comment s'expli­
quent-elles ? Est-ce pour des 
raisons uniquement électorales ? 
Non. Depuis la rupture de l'u­
nion de la gauche en 1978, le PCF 
tente de redevenir le premier 

L 'élection présidentielle, un moyen d'en finir avec l'arrogant tandem au pouvoir. 

parti de gauche, et de dépasser 
le Parti Socialiste. La politique 
qu'il a menée avec le programme 
commun ne lui a pas permis de 
progresser en direction de cou­
ches nouvelles, comme les ingé­
nieurs, les cadres, les intellec­
tuels. Avec ses campagnes ac 
tuelles il veut se renforcer dans 
certaines couches, parmi des 
gens qui sont exploités, qui 
subissent la crise mais qui ont 
encore des idées réactionnaires. 
Ce sont ces gens-là que le PCF 

veut gagner même s'il doit pour 
cela reprendre à son compte 
certaines de leurs idées. 

• PCR est un parti 
révolutionnaire. Mais est-
ce que la révolution socia­
liste est bien la solution ? 

René : En répondant résolu­
ment oui à cette question, nous 
avons bien conscience de ne pas 

être des nostalgiques, des gens 
attardés à défendre une vieille 
utopie. Ce qui. au contraire, 
retarde sur la vie, c'est la 
réponse en termes de réforme, 
en termes d'aménagement du 
système capitaliste, ce sont les 
partis de la vieille gauche qui ne 
saisissent pas l'ampleur des con­
tradictions révélées par la crise et 
qui pour cela sont aujourd'hui en 
difficulté. Oue se développent à 
côté d'eux des mouvements 
nouveaux comme celui des fem­

mes, ou des écologistes, que des 
milliers de militahts les quittent 
ou entrent en dissidence, n'est-
ce pas significatif du fait que ces 
partis sont souvent à côté de la 
réalité ? Et qu'ils ne décrivent 
pas les moyens pour vraiment 
changer de société. Changer de 
société, on ne peut le faire 
que par une révolution qui 
permettra aux travailleurs de ce 
pays, de prendre en mains leurs 
propres affaires, de ne plus subir 
l'exploitation capitaliste, mais 
aussi de ne laisser à personne le 
soin de gérer leur vie. 

Bien sûr pour freiner ce 
mouvement irrésistible, on cher­
che à nous faire peur avec le 
socialisme, on parle d'aventures, 
on cite, hors de tout contexte 
historique, des exemples étran­
gers. On ne retient que les 
erreurs et des crimes bien réels. 
Mais il ne faut pas se laisser 
impressionner par tout ce vacar­
me. Car la révolution c'est la 
transformation complète, radica­
le, d'une société bien détermi­
née, à partir de ses propres 
contradictions. Et le socialisme 
qui en résulte est façonné par ce 
qu'était la société qu'il remplace, 
par l'état de son développement 
économique et social, par les 
exigences et les habitudes des 
hommes qui la composent. 

Est-ce qu'on peut comparer le 
projet révolutionnaire pour la 
France aux expériences russes 
ou chinoises ? Bien sûr que 
non I Ce serait la même chose 
que comparer la société françai­
se largement développée ôco 
nomiquement, avec ses libertés 
conquises, un certain respect 
relatif des droits de l'homme et 
ses traditions politiques et cultu­
relles au capitalisme sauvage de 
la Corée du Sud ou de Singa­
pour. 

Non, cette révolution socialiste 
qui est nécessaire pour notre 
pays n'a pas de précédent histori­
que, et c'est avec tous les hommes 
et toutes les femmes qui en ressen­
tent déjà la nécessité et qui 
forment déjà une gauche nouvel­
le, différente, à l'intérieur comme 
à l'extérieur des partis et des 
syndicats qu'il faut la préparer. 
C'est l'ambition de notre parti 
que d'y participer activement. 

Rassemblement présidé par Laurent 
Schwartz et Armando Uribe, ancien 
ambassadeur à Pékin de l'Unité popu 

6 HEURES POUR LE SALVADOR ^ ™ ^ " - - i c l , S t o , , ^ 
ET L'AMERIQUE CENTRALE 

Mutualité 
20 mars 

18 h à 24 h 

Grande Salle 

Paris, rue Saint-Victor 
(M° Maubert-Mutualité) 

démocratique révolutionnaire (FDR) du 
Salvador. 

Parmi les interventions : 
Des films dont Vaincre ou mourir, de 

Frank Diamond, sur le Salvador, des 
expositions, des documents, des té­
moignages de journalistes, de syndica­
listes, de médecins. 

Au programme : 
— La politique américaine en 

Amérique Centrale, par Philippe 
Texier et François Gèze 

— Compte rendu des travaux du 
« Tribunal des peuples » de Mexi­
c o , sur la Salvador, par Edmond 
Jouve et Armando Uribe 

— Une mission médicale de re­
tour du Salvador témoigne 

— Des syndicalistes français dé­
noncent les complicités avec les 
dictatures d'Amérique Centrale 

— Pierre Toulat évoque la mémoire 
de Monseigneur Romero. assassiné 
voici un an et le rôle des Eglises en 
Amérique Centrale 

— Le comité Allaïde Foppa témoi­
gne sur les disparus et la situation 
au Guatemala 

Message de solidarité du pianiste 
argentin Miguel Angel Estrella 

Appel au soutien politique et maté­
riel par Laurent Schwartz. 

— Textes et poèmes d'Améri­
que latine, avec Daniel Gélin. 

— Chansons, musiques : no­
tamment avec Francesca Solle-
ville, William Armijo, les Guara­
nis. Ada Matus, Jaclnta. etc. 
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LE TERRORISME 
INTEGRISTE 
Lettre ouverte 

du Parti du Prolétariat Iranien 
Nous avons reçu du Parti du Prolétariat Ira­

nien une lettre ouverte sur la répression dont 
sont victimes actuellement les révolutionnaires 
de la part du gouvernement Radjaï et des 
« gardiens de la révolution ». Rappelons que le 
PPI dénonce la confiscation du pouvoir en Iran 
par les forces intégristes et préconise une large 
union nationale de toutes les forces participant 
à la révolution démocratique (cf PLS n° 30). 
Nous publions ci-dessous les principaux extraits 
de la lettre des camarades iraniens. 

A U cours de ces dernières 
années, après l'augmen­
tation de la répression en 

Iran et l'augmentation des activi­
tés terroristes des groupes armés 
officiels et non-officiels dépen­
dant de la fraction dirigeante de 
l'Etat, la répression contre notre 
parti a atteint un nouveau sta­

de : depuis trois semaines, à la 
suite de l'attaque {à la manière 
des bandits) des « gardiens de la 
Révolution >t contre la maison 
d'un de nos camarades de parti 
et l'arrestation forcée et illégale 
des habitants de la maison ainsi 
que leurs invités accompagnée 
de tortures, les attaques contre 

les habitations de nos camarades 
et sympathisants du parti, les 
arrestations et emprisonnements 
illégaux se poursuivent sans ces­
se. 

Le saccage dos maisons, le 
banditisme, la destruction des 
livres, les interrogatoires, les 
tortures et les actes de violences 
nous font tristement rappeler, 
d'une certaine façon, la SAVAK 
de l'ancien régime. Une femme 
enceinte de 9 mois est rouée de 
coups de sorte qu'elle doit Ôtre 
conduite à l'hôpital. Sa faute : 
être invitée chez un camarade de 
notre parti II Un de nos respon­
sables (Asghar Akrari-Zadehi su­
bit les plus horribles tortures 
physiques et morales depuis trois 
semaines. Les criminels ne l'ont 
pas transféré aux prisons officielles 
pour pouvoit le torturer comme 
ils l'entendent dans des maisons 
« sûres » I 

POLOGNE 
PROVOCATION SOVIETIQUE 

L E relatif équilibre politique 
établi en Pologne n'aura 
pas duré longtemps. Moins 

d'un mois après que les leaders 
de Solidarité eurent accepté la 
trêve proposée par le nouveau 
premier ministre Jaruzelski, on 
parle è nouveau de grèves et de 
tensions. Plusieurs personnalités 
connues de l'opposition viennent 
en effet d'être à nouveau inquié­
tées par la police. Jacek Kuron 
animateur du KOR, est même 
inculpé, et une menace sembla­
ble pèse sur Adam Michaik. 
Dans le même temps, plusieurs 
syndicalistes de Lodz ont été 
licenciés. 

L'origine de ces nouvelles at­
taques ne fait guère de doute : 
c'est après une série d'entretiens 
« au sommet » entre les diri­
geants polonais présents au con­
grès du PCUS et les dirigeants 
soviétiques que les mesures ré­
pressives ont été mises en place. 
Le communiqué publié au len­
demain de ces rencontres est 
d'ailleurs explicite : les Soviéti­
ques y demandent ni plus ni 
moins que « le renversement du 
cours des événements ». 

Il faut bien, en l'occurrence, 
parler de provocation délibérée. 
« Renverser le cours des événe­
ments » ne signifie en effet rien 
d'autre que de tenter de revenir 
à l'ordre antérieur, en balayant 
tous les acquis obtenus par las 
travailleurs dans leurs luttes. 
Une telle exigence, à proprement 
parler réactionnaire, ne peut évi­
demment pas Ôtre acceptée par 
le peuple polonais. 

Ainsi donc, après avoir paru 
favorables à une solution de 
compromis, fragile certes, les 
dirigeants polonais semblent 
maintenant choisir, sur l'injonc­
tion de Moscou, la voie de 
l'épreuve de force aux consé­
quences incalculables. 

Comme dans la presse soviéti­
que, l'amalgame est tait entre les 
dirigeants du KOR et ceux 
d'organisations ouvertement 
antl-communistes comme « Po­
logne indépendante ». Comme 
dans la presse soviétique, les 
attaques se multiplient contre la 
nouvelle organisation paysanne 
mise en place en janvier. Et 
comme les Soviétiques le souhai­
taient, la provocation est direc­

tement placée sur le terrain 
politique : inculper des militants 
d'opposition, c'est choisir de 
mettre en avant le problème des 
prisonniers politiques ; échap­
pant au cadre revendicatif, la 
(juste) riposte populaire s'exerce­
ra donc sur le terrain polrtique. 
Ceux qui n'attendent qu'une 
preuve de la a remise en cause 
du caractère socialiste de la 
Pologne *> pour intervenir y trou­
veront leur compte. 

L'évolution de la situation en 
Pologne depuis juillet 1980 a 
connu tellement de développe­
ments qu'il convient d'être pru­
dent. Il n'en reste pas moins que 
les derniers événements nous 
éclairent sur un point capital : 
alors même que les bases d'un 
compromis semblaient envisa­
geables, ce sont les dirigeants 
soviétiques qui choisissent de 
redévelopper la tension. Ils n'ac­
ceptent pas les acquis du peuple 
polonais. La nouvelle provoca­
tion soviétique ne peut donc que 
susciter les plus vives inquiétu­
des. 

Bani Sadr, la principale cible des intégristes religieux 

Le 13 février, les terroristes 
officiels, dépendant du gouver 
nement, ont envahi l'apparte­
ment du camarade Pajid Zar-
barch, membre du comité central 
et directeur de l'organe théorique 
du parti, sans aucune permission 
judiciaire. Ils ont enfoncé la 
porte de sa maison malgré les 
protestations du propriétaire du 
bâtiment, sous la menace de 
leurs armes et après avoir inter­
rogé longuement les voisins, ils 
ont procédé à la mise à sac de 
l'appartement. 

De tels actes, persécuter les 
révolutionnaires démocrates, en­
vahir les maisons è la manière de 
la SAVAK, emprisonner illégale­
ment, torturer sauvagement et 
incendier les librairies, attaquer 
les meetings populaires, les usi­
nes, les écoles, les locaux des 
organisations politiques, les ma­
nifestations... et même complo­
ter à jour contre le président de 
la République et ses proches 
sont choses courantes mainte­
nant. 

Ces attaques sont dirigées par 
des groupes terroristes officiels 
(comme « les gardiens de la 
Révolution » et les « comités 
révolutionnaires ») par des bri­
gands et des brutes, avec le 
soutien du gouvernement Rajaï. 
L'atmosphère de terreur et d'an­
goisse est si grande dans l'admi­
nistration, les usines, les écoles, 
a tc , que personne ne se sent à 
l'abri . La sûreté sociale n'existe 
plus. 

La torture est de nouveau 
pratiquée comme à l'époque du 
Chah. Les membres et les sym­
pathisants des organisations po­
litiques de l'opposition sont per­

sécutés dans les rues, dans leurs 
maisons et sont emprisonnés et 
torturés. Comme à l'époque du 
Chah, les parents de ces prison­
niers doivent mener des recher­
ches d'une prison à l'autre, sans 
trouver trace de leurs enfants. 

En fait la violation de la 
constitution, le mépris des droits 
humains et les actes de violence, 
ne visent pas seulement des mili­
tants politiques de l'opposition, 
c'est toute la nation qui doit subir la 
dictature d'une petite minorité. 
U) 

(...) Sans aucun doute, le 
peuple iranien qui a pu renverser 
le régime du Chah, mettra aussi 
les nouveaux dictateurs à la 
poubelle de l'histoire et prendra 
en main sa propre destinée. Le 
peuple iranien durant ses lon­
gues luttes contre le régime du 
Chah, a toujours été soutenu 
activement par tous ceux ou 
celles qui étaient épris de liberté, 
par les forces et tes personnalités 
progressistes et anti-impérialistes 
du monde entier. Aujourd'hui, Ô 
l'heure où notre peuple mène 
une lutte décisive contre une 
nouvelle dictature, nous deman­
dons è tous ceux ou celles qui 
sont épris de liberté dans le 
monde entier, è toutes les forces 
anti-impérialistes et aux organi­
sations démocratiques de pro­
tester vivement contre les va­
gues de répression et de persé­
cution dirigées contre notre par­
ti, de protester contre la violation 
des droits humains et des lois en 
Iran et de défendre la lutte pour 
les libertés en Iran face i la 
dictature par tous leurs moyens. 

Parti du Prolétariat d'Iran 

16 février 1981 
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interview 

LIBERATION, POUR QUOI F A I R E ? 
Issu des Cahiers de Mai, Jean-Marcel Bou-

guereau a rejoint Libération en mai 1974 avec 
Jean-Louis Péninou. Il nous donne son opinion 
sur ce qui a fait l'originalité de Libération durant 
toutes ces dernières années. 

Propos recueillis par François NOLET 

Une interview de Jean-Marcel BOUGUEREAU 

Jf0. Au moment du lance­
ment da Libération, on 
pronostiquait générale 
menl sa disparition rapide. 
Lo journal a pourtant vécu 
huit ans, en élargissant 
notablement son audience 
par rapport è ses débuts. 
Comment expliquer cet es­
sor 7 

L'époque où il a commencé, la 
période 1973-1974, marquait un 
tournant, la fin des années de 
I après mai 68. C'était une ruptu­
re : le début de la crise du 
gauchisme (qui a pu pour cer­
tains commencer avant, pour 
d'autres plus tard). C'était la 
dissolution de la Gauche Proie 
tarionne ; pour moi qui venais 
des Cahiers de Mai, ça a été la 
fin des Cahiers de Mai. Donc le 
début d'une période de remise 
en cause. On avait vécu large­
ment dans les années 1968-1974 
sur la lancée d'idées - fausses 
ou vraies, mais généralement 
acceptées qui se sont trou­
vées confrontées à la réalité, è la 
mise en pratique. 

Pour moi. ça a été un élément 
déterminant de mon engagement 
% Libération : c'était ta fin d'une 
expérience, que je ne regrette 
d'ailleurs pas du tout. Je pensais 
que la période qui s'ouvrait 
— crise des organisations, crise 
de la politique au sens tradition­
nel — redonnait une place déci­
sive à l'information, évidemment 
une information différente. Libé 
ration est né à la fois de cette 
utopie issue de mai 1968 — I 
faftart être complètement fou 
pour feire ce journal, sans argent 
sans expérience, sans journalis­
tes) — et de la crise du gauchisme 

Par la suite, ce qui a fait le 
succès de Libération, dans le 
désert politique qui a suivi — cri­
se du gauchisme, phase do 
l'union de la gauche, puis de la 
crise de cette union de la 
gauche — c'est que Libération a 
fonctionné comme point de réfé­
rence. En bien et en mal. Il peut 
y avoir un coté bonne cons­
cience, ça peut fonctionner com­
me un ersatz. Mai en marne 
temps comme un moyen qu'un 
certain nombre de choses ne 
soient pas tues, un journal qui 
était loin d'être parfait, mais qui 
représentait, avec toutes ses 
contradictions - le but n'était pas 
d'en faire un journal monolithi 
que, avec une ligne - un journal 
où une certaine manière de 
regarder le monde se retrouve. 

C'est, je pense, une troisième 
raison du succès du journal. 
Après la période d'utopie, puis 
cette de déprime, de crise, de 

use en cause, il y avait 

besoin, et H y a de plus en plus 
besoin d'instruments — Libération 
en est un, il peut y en avoir 
d'autres — d'instruments de dé­
cryptage de la réalité, de com­
préhension des modifications 
dont on est l'objet, ou le 
spectateur. On pourrait prendre 
mille exemples : par exemple, 
dans une interview récente, Ed 

I mond Maire a dit un certain 
| nombre de choses sur la crise du 

modèle syndical traditionnel, sur 
les modifications dé structuré de 
la classe ouvrière... Libération, 
parmi les premiers, a parlé de 
ces choses là. est allé voir com 
ment ça se passait. Ça peut 
toucher d'autres phénomènes, 
qui peuvent être : que signifie la 
modo du « clean », que signi­
fient certaines modes culturelles 
venues des Etats-Unis, ou enco­
re quelles sont les caractéristi­
ques propres qui marquent la 
dissidence polonaise, ou la dis 
sidence chinoise ? Ça peut tou 
cher des faits divers qui habituel 
lement passent inaperçus. 

Ainsi, à la fin de l'année 1977. 
nous avions fait un dictionnaire, 
avec des mots-clés qui permet 
i.i H T ii de faire le bilan de 
l'année. Le dernier des mots de 
ce dictionnaire était le mot zéro : 
ce qui voulait dire qu'on se 
rotrouvait dans bien des cas 
devant une table rase, devant 
quelque chose à reconstruire, a 
comprendre. Je pense que cela 
a été une des fonctions du 
journal. 

Il a joué aussi une fonction 
culturelle : beaucoup de gens se 
sont investis dans des initiatives 
culturelles qui. sans Libération. 
n'auraient pas été connues. Ou 
aussi, on avait une rubrique 
Agit-prop, où étaient annoncés, 
sans exclusive, les meetings de 
l'un, les réunions de l'autre : il 
suffisait que quatre personnes 
aient envie de faire une réunion 
pour discuter de quelque chose 
pour qu'elles s'adressent là. et 
puissent ainsi toucher les dix ou 
quinze autres qui seraient inté 
rossées. C'est un point positif 
dans une période où les modelée 
d'organisation, de communica 
tion. sont remis en cause. 

On pourrait parler aussi du 
type de journalisme qu'on a 
tenté de faire. Bien sur. tout 
n'était pas positif — ce n'est pas 
pour rien qu'on a décidé d'arrê­
ter. Il reste en positif un autre 
type d'écriture journalistique, de 
traitement journalistique dans 
lesquels des gens se retrouvent 
davantage que dans un style 
ampoulé. Avec évidemment une 
réhabilitation du reportage et de 
l'enquête, qui devra rester une 
des originalités de Libération. 

Mais alors, comment dé­
finir Libération aujour­
d'hui ? Lors de son lance­
ment, on disait : Libération 
journal d extrême gauche 
Que pourrait-on en dire 
aujourd'hui 7 

Honnêtement, je ne sais pas, 
et je n'ai jamais su. On me 
poserait la même question sur 
moi-môme, je ne saurais pas y 
répondre. C'est très difficile do 
donner des étiquettes comme 
cela. 

Bien sûr, il est évident que 
Libération représente une forme 
de radicalité. Il est tout aussi 
évident que Libération se ditfé 
renciera profondément de gens 
qui se situent à l'extrême gau 
che, ou qui raisonnent en termes 
de pensée autoritaire ou étatiste 
A une époque, on nous définis 
sait comme journal « libéral-li­
bertaire ». C'était une manière 
d'insister a la fois sur une 
certaine manière de privilégier la 
société civile par rapport è l'Etat, 
de privilégier les conflits par 
rapport au consensus, et en 
mèniB temps sur l'existence d'un 
certain nombre de principes dé 
mocratiques. Tout cela peut 
définir un peu la nébuleuse dans 
laquelle on se situe. Il est 
peut être difficile d'être plus pré 
cls. 

^P»> Dans la société actuelle, 
pensez-vous représenter 
quelque chose de subver­
sif ? En quoi dérange/ 
vous ? 

Que nous représentions quel 
que chose de subversif, je le 
pense. Sans doute des gens 
doivent ils penser le contraire. Si 
Libération disparaissait, beau 
coup de choses, beaucoup d'af-
t,(iri>s scf.ii.-ni passées sous v 
lence. Je pense que ce en quoi 
Libération peut être le plus 
subversif ce en quoi il ne l's 
pas suffisamment été - c'est 
dans un traitement plus acéré, 
plus exigeant, de la réalité. Une 
des difficultés auxquelles nous 

nous trouvons confrontés, c'est 
qu'il est plus difficile aujourd'hui 
qu'hier de se coltiner cette 
réalité. La compréhension de le 
réalité, le définition d'un point de 
vue. c'est plus drfficae que ce 
n'a été, si on ne veut tomber nj 
dans le journalisme traditionnel, 
ni dans l'idéologisation i ou­
trance. C'est effectivement très 
compliqué. SI le journal réussit 
eu pari-là , c'est dans ce sens 
qu'il est le plus subversif, en 
jouant sa fonction d'information 
— d'un certain type. 

j^»* Parmi les choses sur les­
quelles il est Important 
d'informer, quelles sont 
celles qui vous semblent 
aujourd'hui le plus port eu 
ses de transformations so­
ciales 7 

Ça peut être des choses très 
différentes. Découvrir l'importan 
en des ayatollahs, c'est aussi 
important que de discuter de 
telle ou telle grève. Un autre, 
dans le journal, s'intéressera plus 
è d'autres choses : par exemple 
comment des trusts pharmaceuti 
quas, dans des camps de réfu­
giés du Tiers-Monde, se servent 
des gens comme cobayes. Il 
peut être aussi important d*es 
sayer de comprendre le phéno 
mène des 5 000 personnes qui 
vont s'agglutiner autour da la 
stigmatisée de la Drôme, en 
1981. Ou aller à Caen compren 
dre pourquoi, à la suite d'une 
manifestation, il y a une centaine 
de vitrines brisées sans que 
personne ne sache pourquoi. 

^a*- Pat rapport è la trans­
formation du journal que 
vous envisagez : y a t il 
transformation du projet 
éditorial, et du public vl 
sé 7 

Nos préoccupations sont tou 
jours les mêmes. Simplement, 
on essaiera de faire un journal 
plus complet, plus exigeant. Il y 
a dans le public des lecteurs 
actuels de Libération un public 

potentiel pour un grand journal 
Mais peut-être dans ce public, 
certains ne le considéraient que 
comme un deuxième journal, 
peut-être parce qu'il n'était pas 
assez bon. Ce public est déjà 
important : Libération est lu ac­
tuellement par quelque 150 000 
personnes. Si ce public s'élargit, 
tant mieux. Mais on n'a pas 
arrêté Libération pour s'adresser 
aux lecteurs des Echos ou du 
Figaro. 

• On n'a pas manqué, dans 
la presse, de souligner la 
contradiction qu'il y avait, 
pour un journal autoges­
tionnaire, à remettre tous 
pouvoirs Â une personne. 

C'est un vrai paradoxe. Mais 
l'objectif de l'arrêt et du redé 
marrage est de recréer une 
équipe. Paradoxalement, il faut 
en passer par la délégation â une 
personno pour recréer cette col­
lectivité. Lorsque la collectivité 
existante est paralysée, délitée, 
on ne peut pas lui demander 
d'être la base sur laquelle va 
s'édifier une nouvelle collectivité. 
C'est un cercle vicieux. L'étal de 
désagrégagtion de l'équipe était 
toi que le seul accord possible 
était de confier a une pereorww 
le témoin pour continuer. Mais 
cène solution représente plus 
l'ancien état de l'équipe que le 
futur. 

^ta» Quels sont les moyens 
financiers sur lesquels 
vous vous appuierez pour 
lancer la nouvelle formu­
le ? 

Sur ce problème, la presse a 
dit beaucoup d'âneries. On ne 
dit rien sur ce sujet pour l'ins­
tant, sinon qu'on n'a pas arrêté 
Libération pour perdre son auto­
nomie financière, pour en faire 
un journal comme les autres. On 
ne veut pas faire La Matin da 
Pans, ni La Figaro. On a suffi­
samment conscience de l'impor 
tance de l'indépendance du journal 
pour ta sauvegarder à tout prix. 

L 'assemblée générale qui a décidé la suspension de la parution de Libération. 

» 4 M':K~*â eV 
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idée/ 
Une assistance assez nombreuse — 300 per­

sonnes — a suivi le débat organisé par la FIMAC 
à l'occasion de la parution du tome III des 
Ecrits Politiques de Gramsci*. Trois auteurs 
étaient présents : Hugues Portelli, Christine 
Buci-Glucksman et Jacques Texier (1). 

Cette participation, et le caractère plaisant de 
la discussion, montrent l'intérêt que suscite 
dans des strates militantes assez diversifiées 
l'œuvre théorique et politique du principal 
fondateur du PCI. Cette œuvre est encore 
largement méconnue : aussi, comme cela était 
normal, l'assemblée a-t elle plus cherché à 
comprendre les concepts fondamentaux qu'à 
en valoriser l'intérôt pour la transformation so­
ciale en France. 

Débat 

AUTOUR 
DE GRAMSCI 

P REMIERE grande série de 
questions : quel est le 
rapport de Gramsci au 

marxisme, au léninisme ? Et 
d'abord à l'économie politique 
de cette tradition ? H. Portelli 
devait souligner que le marxisme 
italien, à la différence des autres 
social -démocraties européennes 
et de la deuxième Internationale 
nale, était peu enraciné, peu 
inscrit dans la réflexion écono­
mique, qu'il se référait plutôt, 
hors les grands textes politiques 
de Marx, è son œuvre philoso­
phique. 

J . Texier notait cependant que 
Gramsci avait été frappé par un 
série de petites phrases ou 
d'aphorismes passés souvent 
inaperçus dans les LUUV/M a éco­
nomiques » de Marx, en particu­
lier par ce passage de la Préface 
de 1869 où Marx dit en substan­
ce que les hommes font leur 
histoire sur le terrain de l'idéo­
logie (2) ; en somme, « les 
conflits nés du terrain économi­
que et social, sont gérés et 
perçus sur le terrain des idées, 
des images, des formes de 
représentation ». Le rapport des 
hommes â ces conflits est donc 
un rapport indirect ; c'est à 
travers des médiations d'ordre 
cufturef, que s'effectue la prise 

P OUR le comité inter-facul-
té du MSRA. regroupant 
une petite quinzaine de 

militants actifs, prendre l'initiative 
d'un tel rassemblement, était loin 
d'une affaire de routine. Il s'agis­
sait, en effet d'emblée de créer un 
petit événement sur les facultés 
parisiennes de montrer que les 
traditions anti-impérialistes des 
étudiants ne sont pas chose ou­
bliée et que le destin du peuple 
afghan ne leur est nullement 
indifférent. 

Nous avons compté avec satis 
(action environ 300 ou 400 
étudiants ayant participée tel ou tel 
moment ou môme pour certains 
è l'ensemble de ces quatre 
heures qui en ont duré cinq. 
Autre sujet de contentement, la 
richesse des débats qui occu­
paient l'essentiel du temps. 
Quelle est la réalité sociale de 

de conscience et que peut se 
constituer le sujet historique. 

La môme question du raport è 
Marx rebondissait a propos du 
concept de société civile. 

H. Portelli montrait comment 
chez Gramsci, le concept était 
finalement susceptible d'interpré 
talions divergentes. Il indiquait 
cependant qu'on devait plutôt le 
comprendre comme définissant 
l'ensemble des lieux et moyens 
qui assurent le lien entre l'Etat, 
par extension la politique, et la 
structure des rapports économi­
ques Lieux et moyens donc très 
disputée, où s'organise la lutte 
pour l'hégémonie. /'£faf interve 
nant en perticulier dans fa socié 
té civile pour remodeler les 
cornpmtuncnts économiques (au 
sens large du rapport des hom­
mes au travail, â la consomma 
tion) et les adapter aux rapports 
de production. Il y aurait donc 
chez Gramsci un concept plus 
structuré que chez Marx, de la 
société civile 

C. Buci-Glucksman complétait ce 
point de vue, en indiquant 
qu'après tout le concept était 
chez Marx tout aussi flottant (3) 
et qu'il n'y avait dans ces 
conditions pas forcément besoin 
da rechercher dans Gramsci or-

l'Afghanistan ? Quelle est la base 
sociale de la résistance ? Quel 
est son programme social ? ... 
Toutes les questions qui agitent 
un public de gauche ont été 
posées. Et les réponses ne sont 
pas toutes venues de la tribune 
et des spécialistes invités. Il fallut 
par exemple se garder de tout 
ethnocentrisme occidental pour 
analyser les conditions et le 
moteur de la guerre que mène le 
peuple afghan. C'est une idée 
qui, comme on dit, fait son 
chemin. Certes, la contribution 
apportée par Bernard Dupaigne, 
Mohamed Habib, Jean Freyss. è ce 
débat a été irremplaçable. Amin 
Wardack^ représentant d'une or 
gamsation islamique d'opposition 
a pu donnor des éléments d'in 
formation de fraîche date sur la 
situation militaire en Afgha­
nistan. Edmond Jouve a déve-

thodoxie ou déviation sur ce 
point particulier. 

Chez Gramsci donc, rappela t 
elle, la Société Civile, par « op­
position » è la société politique 
et è l'Etat, doit être rapportée a 
deux grandes catégories de pro 
blêmes. 

Il Le terrai" derrière l'Etat et 
donc en partie masqué par lui où 
so reproduisent les différences 
de classes immédiatos, les rap­
ports concnats-courants de pou 
voir, le bureeucratisme, l'ê/i-
tisma, etc. 

21 Le lieu où s'organisent les 
conflits de classe, où sa mène 
une incessante «guene de posi­
tions». 

Pour Gramsci, la capacité du 
prolétariat è balayer la capitalis­
me, sans réintroduire do nouvel­
les formes d'oppression, est tout 
à fart liée è sa capacité de 
révolutionnarisation do la société 
civile. Le politique étant ainsi 
refondu dans la recherche dispu 
tée de l'hégémonie. I implique 
« la conquête » des forteresses 
de la classe dominante que sont 
l'école, la presse, et l'Eglise. En 
d'autres termes. l'apparition 
d'une nouvelle culture est rap­
portée chez Gramsci A le néces­
sité d'une réforme intellectuelle 
et morale dans la société civile. 

loppé la perspective du tribunal 
des peuples de Stockholm, sur 
l'Afghanistan, dans la prépara 
tion duquel il est fortement 
impliqué. On ne saurait non plus 
oublier la contribution artistique 
et militante comme il a a tenu à 
le souligner, de Paco Ibanez. 
n ennemi, a-t-il dit, depuis tou 
jours de tous les fascîsmes w. 
Enfin, un petit orchestro do rock 
devait clore un rassemblement, 
comme on le voit, bien rempli. 

Il reste au comité è se renfor­
cer è partir des contacts qu'il e 
pris ce jour-là et, sur la base de 
cet acquis, poursuivre le travail 
d'information et d'organisation 
du soutien matériel Tout reste 
encore à faire do ce point do 
vue. 

Correspondant 

Christine Buci-Glucksman no­
tait â ce point de la discussion 
une différence plus que sensible 
entre Gramsci et la tradition 
léniniste classique, plus axée 
sur la conquête de l'état et le 
surgissement de l'antagonisme 
frontal avec le pouvoir dominant. 

J , Texier nuançait cette appré­
ciation en Indiquant que chez 
Gramsci, l'intervention de l'Etat 
socialiste dans la société civile 
était tout è fait déterminante 
dans le processus de construc 
tion du communisme : il ne 
faudrait donc pas forcément 
opposer Lénine à Gramsci sur 
cette question. 

Parvenu à ce stade de l'articula­
tion économique politique, et de 
la société civilo comme lieu de 
production et de déploiement des 
cultures, il n'était pas étonnant 
que la discussion en arrive à la 
définition gramscienne du Parti. 

Hugues Portelli notait la distinc 
tion présente chez Gramsci entre 
le parti fraction ou organisation 
(celui qui mène et rassemble les 
combats de classe au plan de la 
lutte ou des élections) et le parti 
organique (celui qui donne è la 
classe son homogénéité culturel­
le, en rassemble l'état major 
intellectuel et politique!. Il rappe­
lait en outre que cette distinction 
ne s'applique pas qu'au parti 
communiste, puisque au delà 
des structures partidaires. un 
certain nombre d'institutions 
jouent par rapport à la bourgeoi­
sie un peu le même rôle dans 
certaines circonstances [Le Ti­
mes pour l'Angleterre. La Stam-
pa. Le Corner e Delta Serra pour 
ne prendre que des exemples de 
presse...) 

Jacques Texier résumait cette 
conception gramscienne du Parti 
en rappelant que pour lui. un 
groupe social na peut conquérir 
sa capacité d'autonomie, sans 
élaboration de sa propre culture 
(le terme reste d'ailleurs à défi 
nir : • idéologie ? • conception 
du monde ?! : le Parti est donc 
l'instrument par lequel la classe 
peut se constituer en protago 
niste historique. 

C'est d'ailleurs, de l'avis de 
tous les auteurs présents, la crise 
de la représentation dominante 
du Parti qui donne une bonne 
partie de son actualité à Gram 
sci. En Italie, on essaye de 
dépasser l'interprétation togliat 
tiste de Gramsci, et l'utilisation 
abusive qui en a été faite. On 

essaye do montrer contrairement 
peut-être â ce qu'en dit l'opé 
raisme qui privilégie le mouve 
ment de la classe sur son 
organisation politique, qu'on ne 
peut assimiler la pensée gram 
scienne A une forme de popu­
lisme, voire de réformisme qui 
justifierait la polrtique du compro­
mis historique. 

En Amérique latine, plusieurs 
groupements révolutionnaires 
s'appuient, pour leur combat de 
renaissance anti-impérialiste, sur 
l'idée gramscienne que le Parti est 
une forme d'organisation du 
national-populaire, qu'a4 y a dans 
l'idéologie, dans le mouvement 
des classes subalternes des été 
ments possibles de leur auto-or­
ganisation. 

Enfin, dans des pays occiden­
taux (France, Angleterre, Aile 
magne) depuis 1968. l'appari­
tion do nouvelles formes do 
luttes, qui tentent de réarticuler 
mieux le politique au social, 
suscite un besoin profond de 
renouvellement théorique. 

En résumé, un débat intéres­
sant, nécessairement imprécis, 
car embrassant en quelques heu 
res une grande série de problè­
mes et particulièrement corn 
plexes. 

A reprendre donc, de manière 
plus systématique et plus articu 
lée eux besoins politiques d'au 
jourd'hui. A reprendre, après 
lecture ou relecture... 

J .F .V . 

/) Hugues Portelli : Gramsci et le 
bloc historique PUF 1972 
Jacques Texier : Gramsci Edi 
tion Seghers 1966 
Gramsci. théoricien des super­
structures m la Pensée n° 139 
11968* 
2) Marx : Contribution à ls criti­
que de l'économie politique (Pré­
face) éditions sociales p.4.6. 
3) «Il apparaît d'abord sous l'ac­
ception hégélienne [société pré­
étatique plus vestiges, corpora­
tions, droit pré-étatique). Dans 
L'idéologie allemande H est étan 
du en société civile bourgeoise, 
qui incorpore è la fois les 
rapports de production et la 
sphère privée de la reproduction 
{famille, sexualité...). Presque 
absent du Capital, H ressurgit 
dans les textes sur la Commune, 
dans le cadre à nsmarquer d'une 
critique de l'étetisme a. 

mobili/otion/ 
« 4 HEURES POUR L'AFGHANISTAN 
A LA FACULTE DE JUSSIEU (PARIS) 
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6 HEURES POUR LE SALVADOR 
ET L'AMERIQUE CENTRALE 

A U Salvador, Reagan apporte 
désormais une aide redou­
blée — économique et mili­

taire — à la junte qui a érigé en 
méthodes de gouvernement , la 
terreur quotidienne, systématique, 
contre les masses. Cette Interven­
tion des Etats-Unis s'accompagne 
de la menace de plus en plus 
pressente d'une intervention plus 
ouverte et plus directe de leur part. 

La menace vise non seulement le 
peuple du Salvador, mais aussi les 
autres peuples d'Amérique centra­
le, dont celui du Nicaragua qui 
avait mis fin voici deux ans à la 
dictature sanglante de Somoza, 
soutenue comme on sait jusqu'à 
sa chute par l'administration Car­
ter. 

La volonté ainsi manifestée par 
les Etats-Unis de conserver le 
contrôle d'une région reliant les 
deux grandes parties du continent 
américain s'explique par leur ambi­
tion de préserver et de réaffirmer 
leur domination sur l'ensemble de 
l'Amérique latine. A travers les 
événements du Salvador et de 
l'Amérique centrale, ce sont tous 
les peuples latino-américains qui 

voient leur droit à disposer libre­
ment de leur sort gravement me­
nacé par les Etats-Unis. 

Les agissements américains 
contre le peuple du Salvador et 
ceux des pays voisins s'Inscrivent 
dans un durcissement de la politi­
que américaine à l'échelle mondia­
le, dont les peuples en lutte pour 
leur émancipation et leur souverai­
neté risquent d'être la cible privilé­
giée. La relance à l'heure actuelle, 
aux Etats-Unis même, de la mobili­
sation contre les possibles dévelop­
pements de la politique impérialiste 
américaine illustre l'importance de 
ce danger. 

C'est pour susciter en France une 
solidarité avec les peuples d'Amé­
rique centrale en rapport avec 
l'aggravation de la situation, une 
solidarité qui acquiert plus d'am­
pleur et revête un réel caractère de 
masse, qu'est lancée l'initiative « 6 
heures pour le Salvador et /'Améri­
que centra/a ». L'appel à cette 
manifestation émane d'un collectif 
réunissant plus de 200 personnali­
tés et les comités de solidarité 
Salvador, Guatemala. Nicaragua. 
Cette initiative doit contribuer â 

une meilleure connaissance de la 
lutte des peuples concernés, des 
plans américains qui les menacent, 
et à une plus grande impulsion du 
soutien concret. Une des formes 
de ce soutien, et non des moin-
des, est la condamnation des com­
plicités françaises dont bénéficient 
les dicatures. 

Le fait que, parmi les personnali­
tés du collectif d'initiative, se 
retrouvent largement ceux qui 
avaient déjà été à l'initiative des « 6 
heures pour l'Afghanistan », de 
juin dernier, à Paris, témoigne de ta 
possibilité que s'affirme en France 
un large courant de tous ceux qui 
refusent de se laisser enfermer 
dans la fausse alternative du choix 
entre les USA et l 'URSS. Un large 
courant de tous ceux pour qui 
l'engagement dans la lutte contre 
les diverses entreprises de l'impé­
rialisme soviétique, tel qu'il se 
manifeste en Afghanistan, ne signi­
fie aucunement un abandon de la 
vigilance vis-à-vis de l'impérialisme 
américain. 

Les agissements des Ftats-Unis 
en Amérique centrale indiquent 
que l'impérialisme américain n'a 

nullement renoncé à ses ambitions 
de domination. Cec i malgré cer­
tains reculs qui lui ont été impesés 
par ces luttes des peuples. Face à 
l'expansionnisme de leur rival so­
viétique qui s'est affirmé avec 
force au cours des dernières an­
nées, les Etats-Unis n'ont, de par 
leur logique impérialiste, d'autre 
réponse à apporter que la tentative 
de préserver ou renforcer leur 
propre domination sur les peuples. 

A travers les violations répétées 
du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes, les superpuissances 
intensifient aujourd'hui leur rivali­
té, qui conduit à l'affrontement, à 
la guerre. 

Développer la solidarité avec le 
peuple du Salvador et les autres 
peuples d'Amérique latine, c'est 
aussi aujourd'hui s'opposer à la 
politique de guerre, agir pour la 
défense de la paix mondiale. 

Le PCR soutient activement la 
manifestation du 20 mars pro­
chain : u 6 heures pour le Salvador 
et l'Amérique centrale ». Il appelle 
é y participer nombreux. 

P.L.S. 

En 1960. au Salvador. 12 000 personnes 
ont été victimes de la violence organisé* 
pat la junte. 

Au Guatemala, les dictateurs mét/Nres 
ont causé 70000 morts an X ans Ces 
victimes sont des paysans, des ouvriers, 
des raboteux, des universitaires, des 
enfants... 

Ces pays oublies d'Amérique centrale 
subissent la domination économique des 
Etats-Unis, mais aussi des pays d'Europe 
occidentale ; leurs populations sont main 
tenues dans la misère et opprimées par 
une classe privilégiée et égoïste qui confie 
A l'armée le soin de faire régner l'ordre a 
tout prix, si lourd soitil. 

le Nicaragua, qui s'est libéré en 1979 
de la dictature des Somoza. est égale-
nient menacé par l'impénaksmc nota 
américain. 

A travers la poétique qu'ils mènent au 
Salvador et en Amérique centrale, les 
Etats -Unis visent à réaffirmer leur domina 
lion sur l'ensemble de l'Aménque latine 
Us bafouent dans cette région, le droit des 
peuples à disposer d'eux mêmes 

Au/ourd'hui. le Salvador s'insurge 
contre ta tyrannie de la pinte m&laire. 
grâce à l'unité populaire réalisée entre 
toutes les forces démocratiques, repré 
semées au sein du Front Démocratique 
llévolutionnaire {FDR) et du Front Fara 
bundo Marti pour fa Libération Nationale 
iFMIN). 

Mais la junte du Salvador bénéficie de 
l'aide des Etats Unis, tant politique que 
militaire Ceée ci vienl d'être doublée et 
les risques d'intervention américaine di 
recie sont d'autant plus importants avec 
l'entrée à la Maison Blanche de lleagan. 
Entouré de toutes parts par les armées du 
Honduras et du Guatemala, le (peuple du 
Salvador ne doit pas rester isolé 

Pour construire la solidarité nécessaire 
autour du peuple salvadorien et des 
autres peuples d'Amérique latine, les 
Comités de solidarité Salvador. Guatemala 
et Nicaragua, et les personnes dont les 
noms suivent appellent è un grand 
rassemblement populaire : 

6 HEURES POUR LE S Al VADOR 
ET L'AMERIQUE CENTRALE 

A l'appel du comité d'initiative 
constitué par les 200 personnalités suivantes : 

Alexandre AOIER - Nouri ALBALA Monique ANTOINE -
Gonzajo ARflOVO - Colette AUGER Guy AURENCHE Alain 
A/OUVI 
S. BALAZARD - Etienne BALIBAR - Nicole BALLAND - Jean-
Claude BARBIER - Maurice BARTH - Nadine BASlLLE - Lo-
thaï BAYEZ - Kamal BE Michel BEAUD 8ENANAGI -
François BERANGER - Pierre BERCIS - Dons BERGER -
Etienne BLOCH - - i BlONCOURT - Louis BOCAZ - Fa­
bienne BOCH - Guy BOIS - Plene BONTEP - Guy de 
BOSSCHERE - Wanda de BOSSCHERE - Claude BOURDET -
Nicole BOURDIU AT - Paul BOUSQUET - Alexandie BOVIA 
SIS - Gérard BRAS - Jean BRUHAT - Roland BRUNE r -
Jacques BUCHE Christine BUCI-GLUCKSMANN - René 
BUHL 
Geneviève CAMUS - Marie CARDINAL - Jean CARDONNEL -
Jean Michel CARRE - George CASALIS - Cornélius CASTO-
RIADIS - Befnard CASSEN Catherine CAUVET - Jean-Pierre 
CHAMPAGNY Jacques CHATAIGNIER - Franco* CHATELET 
Bernard CHAVANCE Mohamed CMEBBI - Jean C H E S -
NEAUX - Catherine CLAUDE - Gérad CLENY - M. C O L L I -
GNON - Julio CORTAZAR - Alain COULON - C. CRATCHLEY 
Jeen CROCO - CUARTETO CEDRON 
Alain DALMAS - Nicole DAMADIS - Jacques DEBU BfllDf : -
Jean-Jacques DE FELICE Gilles DELEUZE - Jacqueline 
DERVILLY-LAMBERT - Evelyne DESORIAL - F DESIRIAL -
Pierre DOMMERGUES - DOUVE 
Robert ESCARPIT 
Julien ESTEVE - Miguel ESTRELLA 
Stelio FARANDJIS - Philippe FARINE - Jean-Pierre FAY6 -
Claude FELL - Michel FIANT - Chiisiian FORSNE - M. FOUFy 
Jean FREYSS - Claude FRIOUX - Blandine FROMENT - jorg» 
FUENTES - Jacques FREMONTIER - Gérard FUCHS - André 
FURST 
Jean Paul GAY - Michel GARCIA - Carlos GAVETA - Costa 
GAVRAS - Claude GERMAN - J.F. GERME - François GEZE 
J .F . GODCHAN - Yves GRANET - Raymond GUGLIfLMO -
Magui GUILLIEM - Eugène GUILLEVIC 
Pierre HALBWACHS - Gisèle HALIMI - François MINCKER -
Elitabeth JACOB - Francis JACOB - André JACQUES - Rav 

mond JEAN - Lucien JEOWAB - Charles JOSSELIN - Ger­
maine JOUANET - Edmond JOUVE - Alain JOXE - Cécike 
JOXE 
Daniel KARLIN - KASTOU VRAVIS 
Georges LABICA - 0. LACER DA - Georges LAPASSADE 
Yves LE BAS - D LEBORGNE - PWre LEFEVRE - Victor 
LEDUC - Van LE MASSON - Michel LEQUENNE - Jeen Paul 
LEVY - Daniel LEYVA - Arthur LONOON Lise LONDON 
Mikaèl LOWY 
Jacques MADAULE - Madeleine MA D AU LE Marianne MALLI 
FAUO - Clara MALRAUX - Dominique MARCHI Yves MAR 
TIN - Jean MARTINELLI - Gilles MARTINET - Armand 
MATTELARD - Harry MATTHEWS - Jacques MICHALSKY 
Alexandre MINKOWSKI - Gérard MOIINA Guy MORY 
H. NADEL Jeen Paul NAIL - Véronique NEIERTZ - Henri 
NOGUERES - Paacal NURNBERG 
Angel PARA - l u bel PARA - Hélène PARMEUN - Jiri P E L I ­
KAN - Guy PETITDEMANGE - Edouard PIGNON N . . . A . -
PIGNON - Bernard PINGAUD - Jean-Claude POLACK Daniel 
PRAT 
Yvon OUINIOU 
Armand RAPOPORT - Bernard RAVENEL - Mnsou RONAT 
fluggiero ROMANO - Isabelle ROPEflï Pierre ROSANVAL 
LON 
Jacques SAPIR - Pierre SALAMA - Laurent SCHWARTZ - Ju 
Ho SIIVA - Albert SOBOUL - Bernard SOULAGE Chnsime 
S0LARI - Antoine SPIRE - SANDOUX - Gérard SANDOZ 
Haioun TAZIEFF - Philippe TEXIER - Bruno THERET - Pierre 
TlSSIER - Jacques T0UBLÉT - Pierre TOU LA T - Ivan 
TOULOUSE - Alain TOU RAINE - Roger TREFEU Anna 
TREGOUFT - Nicole TRUFFELLI 
Armanco URIBE 
Nicolas VALLET - Plaire VARENNE - E. VEROIER Coma» 
VERGOPOULOS -Pierre VIDAL-NAQUET - Paul VIEILLE -
Gérard VIGARELLO - Jean-Pierre VIGIER Dan**l VIGLIETTI -
Charles VILLAC - Jean Marie VINCENT - Serge VINCENT 
VIDAL - Patrick VIVERET 
Olga WElSSERT - Gladis Yurievitch - Saul Yurkevitch - Colet­
te ZEINADI - Malek ZEINADI - Michel ZOUZI 

Avec le soutien et 
représentants du FDR. 

participation de 

et les 3 comités de solidarité avec le Salvador, 
le Guatemala, le Nicaragua 
Avec le soutien de nombreuses organisations politiques et 
syndicales, dont la CFDT, la FEN, le P S , le PSU, la LCR, le PCR, 
l 'UCJR, etc., de nombreuses organisations chrétiennes, d'aide aux 
réfugiés, dont la CIMADE, des comités de rédactions de revues : 
Dialectiques, Faire, Que Faire Aujourd'hui ? 
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Mutualité 
20 mars, 
18 h à 24 h. 
Grande Salle 
Paris, rue Saint-Victor 
(M° M a ubert-Mutual ité) 


